
Après sa mise en garde pré-élec-
torale adressée à la nation l’in-
formant que l’actuel Conseil
électoral provisoire (CEP) n’était
pas en mesure d’organiser de
bonnes élections, la secrétaire du
Regroupement des démocrates
nationaux progressistes (RDNP)
est intervenue sur la mascarade
électorale dont l’organisme élec-
toral vient d’accoucher.

Dans son message, qui a été

lu à la radio, en Haïti, Mirlande
H. Manigat met Pierre Louis
Opont et les conseillers électo-
raux ainsi que l’exécutif face à
leurs responsabilités; du même
coup elle invite le peuple à se
ressaisir afin de relever ce défi; et
les partis politiques et candidats
lésés à ne pas baisser les bras
face à cette ignominie. Voici le
texte intégral de l’intervention du
numéro un du RDNP.

« Chers compatriotes,
« Dans un message intitu-

lé «Ce que je crois », j’avais
averti la nation que le 16e CEP,
constitué seulement de quelques
personnalités crédibles, n’était
pas en mesure d’organiser cor-
rectement les élections en tant
qu’institution sans passé fonc-
tionnel et sans expériences accu-
mulés. Dans un second temps,
j’avais annoncé le retrait de ma

candidature à la Présidence en
précisant que je me tenais en ré -
serve de la République. Un troi-
sième publié le 13 juillet dernier
avait appelé à la solidarité de
tous les candidats à la Prési den -
ce pour élaborer une position
com mune sur le problème haïtia-
no dominicain. Et j’avais même
ajouté : « La manière de fonc-

PORT-AU-PRINCE, Haïti
(SOURCES COMBINÉES) —
Nonobstant les meurtres, les
menaces de violence et les
retards enregistrés dans la livrai-

son du matériel, l’identification
des bureaux de vote et l’absence
d’accréditation aux observateurs
électoraux dans plusieurs dépar-

tements, en sus d’autres failles
cons tatées dans le processus,
Pier re-Louis Opont n’a pas jugé
nécessaire ni opportun d’ajour-
ner la tenue du premier tour des

élections. Il semble que son plus
grand souci ait été de prouver
aux uns et aux autres que le
Conseil électoral provisoire

(CEP) qu’il préside est compé-
tent pour organiser un vote
transparent, démocratique, sin-
cère et juste. Mais quelques
heures après la fermeture des

bureaux de vote, sa crédibilité
est sérieusement mise à mal et le
président du CEP lui-même,
devenu la cible de critiques et de

protestations, se débat vaine-
ment contre les demandes d’an-
nulation du scrutin décrié, voire
même contre sa mise en état
d’arrestation pour faire face à la

justice.
Les résultats officiels de la

mascarade du 9 août ne seront
annoncés officiellement que

dans au moins dix jours, si
Opont et les conseillers électo-
raux ont les reins suffisamment
solides pour les rendre publics.
Car il sera extrêmement difficile
pour l’organisme électoral de
trouver la formule qui lui per-
mettra d’altérer les données en
vue d’apaiser les citoyens en
général et les candidats et partis
politiques lésés par les inconsé-
quences des autorités électo-
rales, en particulier. En tout cas,
dès les premières heures qui ont
suivi la fermeture des bureaux
de vote, des statistiques, nette-
ment provisoires, ont été com-
muniquées : 54 bureaux de
votes (soit 5 % du total) forcés
de fermer pour cause de violen-
ce et de me naces; au moins 5
personnes tuées; la police a pro-
cédé à l’arrestation de 137 indi-
vidus sous l’accusation d’avoir
perpétré des actes de violence et
d’intimidation, le jour des élec-
tions.

Mais, de toute évidence, la
situation va se révéler encore
plus grave.  

Une entreprise qui
dépasse la compé-
tence d’Opont
Premier scrutin tenu en quatre
ans, les élections ont été ajour-
nées au moins à quatre reprises
par le régime Martelly-Lamo -
the, jusqu’à ce que le mandat
d’un premier tiers du Sénat
touche à sa fin, puis un deuxiè-
me en même temps que la
Chambre des députés toute
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Intervention de Mirlande Manigat sur la
mascarade électorale du 9 août 2015
« CETTE FOIS-CI, CELA NE PASSERA PAS »

Un burreau de vote saccagé a ̀Cité Soleil.

Mirlande Manigat, secrétaire
générale du RDNP.
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des députés toute entière. Autant
dire, il ne reste que dix sénateurs
en fonction. Le premier tour des
élections, prévu pour le 9 août,
visait à élire les deux tiers du

Sénat et la totalité des députés; il
présentait un défi logistique qua -
si insurmontable pour un CEP
très limité dans le temps, à court
de ressources financières, en
plus de manquer d’expérience.
Avec 128 différents partis et pla-
teformes politiques inscrits pour
participer aux élections, il n’y
avait point de doute que Pier re
Louis Opont et les con seillers
électoraux étaient con frontés à
des difficultés insurmontables.

En effet, ce scrutin visant à
combler, non seulement les siè -
ges parlementaires restés vides,
les conseils municipaux et les
représentants locaux (CASECs
et ASECs), mais aussi à élire le
président de la République. Sans
l’ombre d’un doute, un organis-
me électoral mal outillé et man-
quant de compétence n’avait, au
départ, aucune chance de réaliser
une telle prouesse. Le grand
péché du CEP d’Opont est d’ -
avoir négligé d’annoncer l’annu-
lation de la date du 9 août pour le
premier tour.

Un rapport accablant
des observateurs natio-
naux
Des organisations de défense des
droits humains et de la société
civile qui, à l’occasion des élec-
tions dans le pays, déploient des
observateurs dans les dix dépar-
tements géographiques d’Haïti,
ont été encore au rendez-vous, le
9 août 2015. Le rapport soumis
conjointement par le Réseau
national de défense des droits
humains 9RNDDH), le Conseil
national d’observation (CNO) et
le Conseil haïtien des acteurs
non étatiques (CONHANE) per-
met d’éclairer la nation par rap-
port à ce vote dont l’appréciation
faite par les observateurs étran-
gers, différemment motivés,
omet tent des faits importants
sus ceptibles d’expliquer les con -
ditions sur le terrain.

En effet, grâce aux 1 500
ob servateurs présents dans les

centres de vote à travers le pays,
ces trois organisations qualifient
le scrutin du 9 août 2015 par ces
mots : « un accroc aux normes
démocratiques ». 

Voici ce que relève les trois

organisations.
« Dans le cadre de ce scrutin,

le RNDDH, le CNO et le
CONHANE ont déployé sur le
terrain un total de mille cinq
cents (1,500) observateurs. Ces
derniers étaient présents dans
tous les départements géogra-
phiques du pays et ont observé le
déroulement du vote, de l’ouver-
ture des centres de vote jusqu’à
l’affichage des résultats du dé -
pouillement.

« A. IRRÉGULARITÉS
« 1. Accréditation pour les

observateurs électoraux et pour
les mandataires des partis poli-
tiques

« Le Conseil électoral provi-
soire (CEP) a eu du mal à four-
nir aux différentes parties inté-
ressées par le processus électo-
ral les cartes d’accréditation
leur permettant d’avoir accès
aux centres de vote.

En effet, les observateurs
électoraux ont reçu tardivement
leur accréditation. Certains au -
tres, n’ayant pas été accrédités
par le CEP, se sont contentés de
porter un maillot avec l’inscrip-
tion “ Observation électorale “.

« Pourtant, des institutions
n’ayant rien à voir avec l’obser-
vation électorale ont été accrédi-
tées par le CEP. Parmi elles, on
peut citer Mirade, Mino, Mi -
noeh, etc. Leurs observateurs
étaient, en fait, des mandataires
de partis politiques. Leur tech-
nique d’intervention était simple
: monnayer les votants.

« De plus, si certains partis
politiques, privilégiés par les
responsables électoraux, avaient
reçu à temps leur accréditation,
de nombreux autres ont eu beau-
coup de mal à retirer la leur.
Alors, plusieurs mandataires de
partis politiques ont décidé d’u -
ti liser de faux mandats pour
avoir accès aux centres de vote.

« Il convient de souligner
que les mandats distribués aux
partis politiques par le CEP
étaient de couleurs différentes.

Certains ont reçu des mandats
de couleur verte alors que d’au -
tres en ont reçu de couleur
jaune.

« 2. Ouverture des centres de
vote

« Dans la majorité des
centres de vote, l’heure moyenne
à laquelle le processus électoral
a débuté est de neuf (9) heures.
Pour plusieurs de ces centres de
vote, le processus a démarré
suite aux pressions des électeurs
qui s’impatientaient sur la cour
et s’agitaient.

« Les raisons des retards
d’ouverture des centres de vote
sont nombreuses. Parmi elles, on
peut citer les suivantes :

« •Des superviseurs sont
arrivés en retard dans les centres
de vote,

« •Des superviseurs ne se
sont pas présentés à leur lieu
d’affectation, 

« •Des matériels ont été
envoyés dans des endroits autres
que leur lieu de destination,

« •Des listes de membres de
bureau retenus et formés ont été
truquées la veille du scrutin,

« •Des matériels sensibles
n’étaient pas disponibles pour le
démarrage du processus,

« •Des membres de bureau
de vote sont arrivés en retard, 

« •Des membres de bureau
de vote avaient du mal à enclen-
cher les opérations de vote, obli-
gatoires avant le processus de
vote lui-même, en raison de leur
incapacité,

« •Des centres de vote ont été
délocalisés à la dernière heure,
etc.

« 3.Matériels de vote non adap-
tés
« Certains matériels de vote,
comme les isoloirs, l’encre indé-
lébile, les urnes, n’étaient pas
adaptés. 

« a) Isoloirs
« Les isoloirs n’ont pas per-

mis de respecter le caractère
secret du vote. En raison de leur
placement, sur des bancs d’éco-
le, sur des blocs de ciment, sur
des boites en carton ou tout près
des fenêtres, de nombreux fau-
teurs de troubles ont pu influen-
cer ou ont tenté d’influencer les
électeurs. 

« b)Encre indélébile
« L’encre indélébile passé

sur le doigt des électeurs qui ont
fini de voter n’est pas apparu
im médiatement. Ceci a permis à
bon nombre d’entre eux, de voter
plusieurs fois.
« c) Urnes

« Les urnes sont des sacs en
plastique, transparents, très pe -
tits et visiblement inaptes à rece-
voir plus de quatre cents (400)
bulletins de vote. 

« B.Déroulement du scrutin
« 1. Espace physique des

centres et des bureaux de vote
« Le CEP a installé dans le

pays un nombre total de mille
cinq cent huit (1 508) centres de
vote. Plusieurs d’entre eux

étaient placés dans des établis-
sements scolaires. D’autres,
dans des espaces de bureaux pu -
blics ou dans des marchés pu -
blics. Cependant, trente-sept
(37) centres de vote étaient

instal lés dans des maisons pri-
vées.

« Les locaux de nombreux
établissements scolaires utilisés
pour le scrutin, sont exigus et
souvent mal éclairés. Dans cer-
tains, il fait noir en plein jour,

portant les membres des bureaux
de vote à faire usage de leurs
lampes.

« Des bureaux de vote étaient
juxtaposés dans une cacophonie
telle que l’électeur avait du mal
à identifier le bureau où il devait
voter.

« Conséquemment, les
centres et les bureaux de vote,
par leur organisation et par leur
fonctionnement, n’avaient pas la
capacité d’accueil en vue de
recevoir les électeurs et de leur
permettre de voter dans la digni-
té.

« 2. Attroupements des 
électeurs

« Les électeurs n’ont pas été,
dans la majorité des cas, in vités
à se mettre en ligne. Ils étaient
attroupés comme ils le pouvaient
et attendaient de pouvoir faire
irruption dans les bu reaux de
vote, dans un désordre générali-
sé.

« De plus, après avoir voté,
les électeurs sont restés sur la
cour des centres de vote ou dans
leurs environs, perturbant le
scrutin en invitant les électeurs à
voter comme eux. Ce faisant, ils
appuyaient les mandataires des
partis politiques. 

« 3.Intimidations, menaces, vio-
lences et fraudes électorales

« A l’ouverture même des
bureaux, c’est à dire tôt dans la
matinée, des individus, armés ou
non, sont entrés dans des centres

de vote, les ont saccagés et ont
détruit les matériels de vote.

« Dans au moins 50 % des
centres de vote, des actes d’inti-
midation, de violences et de
frau des électorales ont été enre-
gistrés. Ils ont été perpétrés pour

différentes raisons. Dans cer-
tains cas, c’était pour que les
urnes soient emportées ou bour-
rées. Dans d’autres cas, ces
actes de violence ont été perpé-
trés dans le but de perturber le
vote et de parvenir à l’annula-
tion du processus électoral,
notamment lorsque les partisans
de certains candidats se ren-
daient compte qu’ils étaient sur
le point de perdre les élections.

« Le fait que les cas de vio-
lence aient été commis tôt dans
la matinée est étonnant car habi-
tuellement, ils sont enregistrés
en fin d’après-midi ou au mo -
ment de la fermeture des bu -
reaux de vote.

« De nombreux mandataires
étaient impliqués dans les cas de
violences électorales. Ces der-
niers, en fait, n’étaient pas pré-
sents pour observer et défendre
les intérêts de leurs mandants.
Ils avaient au contraire pour
mis sion de tout mettre en œuvre
en vue de voler les élections.

« Dans de nombreux cas, les
mandataires ont aussi bénéficié
de la complaisance des membres
de bureaux de vote qui leur ont
per mis de rester dans les bu -

OPONT ET LE CEP DANS LA TOURMENTE
Le scrutin du 9 août : violence, 
irrégularités, bourrage d’urnes...

Michel Martelly, co-auteur du coup d'État électoral.

Pierre-Louis Opont dans l'oeil du cyclone.

Evans Paul, associé de Michel Martelly dans le complot  électoral.
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 reaux de vote, sans identifica-
tion, sans maillots. Ils ont aussi
bénéficié de l’appui incondition-
nel des électeurs qui, après avoir
voté, ont systématiquement refu-
sé de rentrer chez eux.

« Face aux intimidations,
aux menaces, aux actes de vio-
lence perpétrés un peu partout à
travers le pays, la passivité de la
Police nationale d’Haïti (PNH)
était constante. Dans les rares
cas où l’institution policière a été
tenue d’agir, elle a été sollicitée
par la population.

« 4. Sécurité du vote
« Les agents de la PNH et les

agents de l’ASE, qui étaient
chargés d’assurer la sécurité du
vote, n’ont pas été à la hauteur
de la tâche qui leur était confiée.
Souvent, les cas de fraude et de
violence électorale susmention-
nés ont été réalisés en leur pré-
sence. 

« 5. Participation des électeurs
« La participation des élec-

teurs au scrutin du 9 août 2015
semble être la plus faible qui soit
enregistrée depuis les élections
de 1987. Cet état de fait est lié à
plusieurs facteurs dont entre
autres :
« • Le manque de préparation du
Cep,
« • L’absence de campagne élec-
torale des candidats,
« • La sensibilisation tardive des
électeurs, 
« • Le manque de temps pour
l’éducation civique des citoyens,
« • Les irrégularités sur les Lis -
tes électorales partielles (LEP),
« •L’inaccessibilité DES centres
de vote, 
« • Le non fonctionnement des
numéros d’urgence du Cep au
jour du scrutin,
« • L’insécurité préélectorale,

etc.
« Pour illustrer le cas de fai -

ble participation des électeurs, le
RNDDH, le CNO et le CONHA-
NE soulignent le fait que dans
certains bureaux de vote, le nom -
bre d’électeurs ayant voté sur
procès verbal était supérieur à
celui des électeurs ayant voté
normalement.

« 6. Dépouillement
« D’une manière générale, le

processus de dépouillement des
votes s’est réalisé dans la trans -
parence. Cependant, c’est au ni -
veau de cette étape que l’on a pu
constater l’incapacité des mem -
bres des bureaux de vote à faire
la différence entre les votes
blancs, les votes gâtés, les votes
nuls, les votes exprimés et les
votes d’aucun candidat.

« Il convient de souligner que
pour certains centres de vote, le
dépouillement n’a pas été réali-
sé, en dépit du fait que le proces-
sus ait suivi son cours normal.
Pour d’autres centres, le dé -
pouil lement s’est effectué dans
des commissariats de police.

« En conclusion, le RNDDH,
le CNO et CONHANE estiment
que le scrutin du 9 août 2015
était entaché de graves irrégula-
rités, d’actes de violences et de
fraudes.

« Le CEP a tenu à tout prix à
réaliser des élections, sans tenir
compte de la qualité de celles-ci.
Le résultat est patent : le scrutin
du 9 août 2015 s’est déroulé
dans l’irrespect total de la digni-
té humaine.

« Il est inconcevable qu’un
pays comme Haïti, qui se targue
de se battre pour l’État de droit
et la démocratie, réalise, en ce
21e siècle, des élections qui
cons tituent un accroc aux nor -
mes démocratiques. Il est inad-
missible que la loi de la majorité
soit utilisée par les autorités
pour justifier l’échec cuisant en -

registré par l’organisation de ce
scrutin. Les erreurs commises le
9 août 2015 doivent être recon-
nues par ceux-là qui sont aussi
appelés à organiser les élections
à venir dans le but d’améliorer
ce qui doit l’être.

« De plus, il ne fait aucun
doute que le scrutin du 9 août
2015 soulève le problème de
légitimité des prochains repré-
sentants au Parlement haïtien.
C’est pourquoi le RNDDH, le
CNO et le CONHANE invitent
tous les acteurs impliqués à
quel que niveau que ce soit, dans
le processus électoral, à ne pas
banaliser les faits enregistrés
lors de ce scrutin et recomman-
dent au CEP de se méfier de tous
ceux qui lui affirment que tout
s’est bien passé.

« L’organe électoral doit, au
contraire, tout mettre en œuvre
en vue de rectifier le tir lors des
prochaines élections ».

En clair, le rapport de la jour-
née électorale du 9 août présenté
par ces trois organisations ne
lais se aucun doute quant aux
failles institutionnelles du pro-
cessus. Il semble démontrer le
plan préconçu d’escamoter les
élections au profit du PHTK et
d’autres formations politiques
qui passent pour les alliés du pré-
sident haïtien.

Les législatives annu-
lées à Port-à-Piment
L’annulation des élections dans
la commune de Port-à-Piment,
dans le département du sud, peut
être le signal du chamboulement
qui s’annonçait. D’aucuns pen-
sent qu’un effet domino pourrait
bien se déclencher, et qui affecte-
ra tout le processus électoral.

On apprend que Jaccéus
Joseph, un des conseillers au
CEP, qui est délégué dans le
département du sud, à titre d’ob-
servateur, a annoncé l’annulation
des législatives pour la commu-
ne de Port-à-Piment. Dans les
milieux proches de l’organisme
électoral, à Port-au-Prince, on a
expliqué que cette décision a été
prise suite au sabotage de nom-
breux centres de vote par des
inconnus au moment où s’effec-
tuait le dépouillement.

Dans le cadre de l’annonce
de l’annulation des législatives
dans cette commune, M. Joseph
a fait la déclaration suivante : «
Nous autres, au CEP, on ne sau-
rait accepter qu’un candidat soit
mal élu, mettant ainsi en doute
sa légitimité ». Il devait ajouter
que l’organisme électoral projet-
te d’annoncer sous peu la date de
la reprise des élections pour la
commune de Port-à-Piment.

Plusieurs partis poli-
tiques montent au
créneau, dénoncent
les irrégularités
Au lendemain des législatives de
2015, plusieurs partis politiques
sont montés au créneau pour
dénoncer les irrégularités qui
entachent le processus.

Dans une note de presse
diffusée à la capitale haïtienne,
lundi (10 août), Fanmi Lavalas,

Renmen Ayiti, Fusion des so -
ciaux démocrates, Con sor tium,
Mouvement Revolisyonè Ayi -
syen, Ayisyen pour Ayiti, ALAH,
le sénateur François Anick
Joseph, pour ne citer que ceux-
là, demandent que soit formée
une commission mixte qui aura
pour tâche d’évaluer les élec-
tions du 9 août 2015.

Pendant ce temps, les re -
pré sentants de la communauté
internationale se félicitent de la
tenue des élections.

Ces partis politiques con -
tre disent les chiffres avancés par
le CEP relatifs aux centres de
vote qui ont été annulés suite aux
actes de violence et d’irrégulari-
té.

En effet, selon l’organisme
électoral, 4 % des bureaux de
vote ont été annulés. Mais pour
ces partis politiques 45 % des
centres de vote à l’échelle natio-
nale ont été soit vandalisés ou
ont été l’objet de « fraudes mas-
sives ».

Dans la note conjointe émise
par ces organisations politiques,
il est indiqué que « De multiples
cas d’agressions physiques, de
meurtres et de bourrages d’ur -
nes signalés par tous les médias
à travers le pays ont été souvent

effectués avec la complicité ou la
passivité des pouvoirs publics ».

Les partis politiques protesta-
taires imputent les irrégularités
constatées dans ce scrutin surtout
aux candidats et aux représen-
tants des partis politiques liés au
régime Martelly-Paul. Selon
eux, elles sont d’« d’une gravité
exceptionnelle et entachent con -
si dérablement la crédibilité des
résultats qui vont sortir de ces
élections.  Les plus courageux
qui sont sortis remplir leur de -
voir civique n’ont pas pu s’expri-
mer librement ».

Tout laisse indiquer qu’il se
forme un consensus au sein des
partis politiques et dans l’opinion
publique nationale pour que
soient annulées les législatives
du 9 août. Une atmosphère sur-
voltée règne en Haïti. De l’avis
de nombreux observateurs, les
esprits sont agités et les activistes
politiques ne semblent pas sur le
point de lâcher prise. Ils sont
unanimes à dire que la crise
déclenchée par ce scrutin, qui a
mal tourné, ne peut être compa-
rée aux précédentes qui avaient
éclaté antérieurement, sous
Aristide, sous Préval 1 ou Préval 

OPONT ET LE CEP DANS LA TOURMENTE
Le scrutin du 9 août : violence, 
irrégularités, de bourrage d’urnes...
Suite de la  page 2

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Journal du 5 -12 août  2015:hO  8/12/15  4:09 aM  Page 3



Par Larrieux Junior
ABDon
Le 1er janvier 1804 représente
une étape historique de la situation
nationale du pays. C’est le résultat
de longues luttes contre le régime
colonial, contre l’esclavage, en
faveur de la paix, la sécurité et la
démocratie.  Ces luttes ont dure
trois siècles. Certains historiens
qua lifient cette époque de belles
pages d’histoire. Malheureuse -
ment, après cette belle épopée,

l’histoire nationale ne connaît que
la honte, le désespoir, l’inquiétude.

En effet, la première grande
déception de l’après indépendan-
ce est l’assassinat du père fonda-
teur de la nation, l’empereur Jean
Jacques Dessalines. Depuis lors,
on ne saurait parler de beau pays
d’histoire, mais de la honte. Ce
peuple, cette nation qui était hono-
rée, glorifiée connaît l’humiliation
et est devenue la risée des autres
peuples. La peur, l’inquiétude ne
ré  sulte pas seulement de cette
tran  che honteuse d’histoire que
représente le gouvernement « Tèt
kale »m c’est le résultat d’un long
processus trouvant son origine
dans le complot qui a abouti à l’as-
sassinat de l’empereur. Ce der-
nierm qui avait un projet État na -
tion,  a vu ses rêves noyés dans
l’o céan de la honte où tous les
gouvernements qui l’ont succédé
font en sorte qu’ils mettent à exé-
cution toutes les prophéties de
malheur qui ont été formulées par
ceux-là même que nous avons mis
en déroute pour proclamer le
triomphe de la première révolu-
tion nègre. 

Symboliquement, nous expo-
sons nos filles et fils à la violence
en installant un système éducatif
qui  leur imprime  tant de préjuges
contre la nation. Nous avons com-
mis une erreur fondamentale en
con fiant l’instruction de nos en -
fants à nos ennemis. De ce fait
nous avons tourné nos élites intel-

lectuelles contre la paysannerie;
nous avons construit une société
d’apartheid contrôlée par une oli-
garchie qui détient toute la riches-
se du pays. « C’est là qu’il faut
rechercher la violence, l’insécuri-
té qui bat son plein à travers tout
le pays. C’est le système qu’il fau-
dra remettre en question et com-
battre. Si nous ne le faisons pas
aujourd’hui, demain sera pire ».

La bamboche de l’insécurité et
de la violence ne cessent de battre
son plein dans les quatre coins du
pays, apportant le deuil, les lar -
mes, la douleur dans les familles
haï tiennes; laissant les jeunes Haï -
tiens dans souffrance, parfois or -
phelins. Combien de nos jeunes
qui deviennent sont abandonnés à
eux-mêmes, privés de parents,
parce que, justement, nous avons
une État contrôlé par une minorité
riche qui fait la promotion de la
pauvreté dont les conséquences ne
sont autres que le kidnapping,  le
vol, la criminalité en général..
C’est le système politique qui dé -
chire le corps social. La civilisa-
tion moderne se caractérise par un
égoïsme sans pareil responsable
de la terreur dans le pays. C’est le
règne de l’injustice et de l’impuni-
té  qui inquiète. Cette atmosphère
de violence et d’insécurité salit l’ -
i mage du pays, Sous l’empire de
l’injustice, nous avons une nation
avilie, trahie, vilipendée. On ne
saurait parler d’avenir sûr et cer-
tain, mais plutôt de peur, d’inquié-
tude et d’incertitude. Le pire de
tout ça, c’est qu’on assiste à un
renversement des rôles et des
valeurs, à savoir les juges, qui ont
pour mission de réprimer les cri-
minels, ont foulé aux pieds les
principes du droit en libérant les
kidnappeurs qui font couler le
sang de la population, Celle-ci ne
voit pas un avenir prometteur, ne
jouit pas du présent, tandis que le
futur est sombre. La population
reste dans le vide.                                

Aujourd’hui, la bataille tourne
autour des élections législatives et
des collectivités territoriales.
L’histoire des élections haïtiennes
réputées d’ailleurs pour être truf-
fées de corruption, de malversa-
tion, en plus de se dérouler dans
l’insécurité. Par exemple, en plei-
ne campagne électorale, la violen-
ce est utilisée comme un instru-
ment de manipulation du vote
populaire. Les chefs de gangs sont
utilisés à cette fin. Voilà, en gros,

la qualité des gens qui dirigent le
pays depuis la nuit des temps.
Maintenant, ils mettent à profit les
bandes de rara exhibant les em blè -
mes partis politiques; aussi bien
que des motocyclettes, voitures,
camions remplis de partisans de
chaque candidat.  Il y a d’autres
qui marchent à pied comme dans
les manifestations populaires, etc.
Depuis 1986, nos méthodes dans
la course vers le pouvoir n’ont pas
changé, c’est toujours la violence
de part et d’autre.

A l’approche des élections,
l’insécurité déstabilise le pays. Les
chefs de gang visent à avoir le
contrôle de certains quartiers
populaires. C’est bizarre que les
candidats trouvent du plaisir dans
la douleur de la population.
Certains chefs de partis se réjouis-
sent de la peine de la population.
Les problèmes économiques, la
négligence de l’État face à la réa-
lité actuelle; la dévaluation de la
monnaie nationale par rapport au
dollar américain a augmenté le
coût de la vie. À cause de tout
cela, les problèmes de la délin-
quance augmentent dans tout le
pays. La criminalité aussi de
manière exponentielle, suite à la
dévaluation de la gourde face au
dollar. Les malfaiteurs et certains
policiers sèment le deuil dans les
familles et plonge la population
dans la peur et l‘incertitude. La
machine infernale de l’insécurité
se avance inexorablement, notam-
ment, dans les quartiers populaires
de Port-au-Prince.. Depuis des an -
nées, plusieurs personnes ont été
victimes, un peu partout dans les
quartiers populaires; aussi bien
que dans les quartiers résidentiels.
Les forces invisibles dans notre
système politique utilisent tous les
moyens négatifs pour parvenir à
leurs fins. Depuis deux mois, en -
tre  mai et juin, les cadavres se
mul tiplient chaque semaine, un
peu partout dans les quartiers po -
pulaires et dans les villes du pays.
À Pétion-Ville, à Delmas, à So li -
no, à Cité-Soleil, à Carrefour, à
Léo gâne, au Cayes, dans le dé -
partement de l’Artibonite, à Hin -
che, etc, les assassinats par balles
se multiplient dans le pays. 

La Direction centrale de la po -
lice judiciaire (DCPJ) est la seu le
force légale après la justice haï-
tienne capable de couper le pont
négatif entre la délinquance et le
banditisme dans le pays. Il faut
préparer des hommes en matière
d’enquête et d’investigation pour
l’avenir de notre société. Une
société déchirée par le mensonge
et par l’injustice, après la chute de
la dynastie des Duvalier, en 1986.
L’enquête sur les problèmes de
l’insécurité ne peut être menée
dans l’indiscrétion ou par des
actions, car c’est dans la circons-
pection qu’on trouve l’inconnu.
Depuis l’évasion de la prison de
Croix-des-Bouquets, la probléma-
tique de l’insécurité persiste par-
tout dans le pays. Malgré les
efforts de la PNH et de la MI -
NUSTAH,  rien n’a changé. Pour
contrecarrer les criminels, les
autorités doivent rester toujours
mobilisée pour protéger les gens
de bien. La lutte contre les trafi-
quants de drogue doit être perma-
nente. C’est un combat pour la vie
et la survie, pour la sécurité natio-
nale, c’est le fruit pour l’ -
avenir, « c’est comme l’arbre de
vie ». Les organisations nationales
et internationales cherchent une
solution superficielle sans aller au
fond du problème.

À la faveur de l’impunité, se
renforce le pouvoir des gangs. Je

demande comment se fait-il que la
Police nationale d’Haïti (PNH)
soit dépassée par les événements
dans la zone métropolitaine. Je
continue à demander au Conseil
su périeur de la Police natio na -
le (CSPN), depuis des années,
d’échafauder un autre plan de
sécurité nationale efficace dans
tout le pays. L’éthique et la déon-
tologie de la PNH étaient foulée
aux pieds par certains hommes
qui ne cessent d’abîmer l’image
de l‘institution. Le directeur de la
Police nationale d’Haïti réitère sa
conviction de protéger l’institu-
tion, son engagement d’arrêter les
criminels de droits communs dans
tout le pays. Le rôle du CSPN
consiste à vaincre les criminels qui
cachent dans le tunnel de la crimi-
nalité. 

En date du 13 juin 2015,
Rivelson Saint-Georges, le jeune
chanteur du groupe musical
« Sim ple Boyz », a été abattu par
balle, au cours de la nuit, sur une
plage à Léogâne qui s’appelle le
Boucanier. Il est né le 5 juillet
1987. Le chanteur n’a pas échap-
pé à l’insécurité qui règne en
maître et seigneur à Léogâne. Les
problèmes de l’insécurité frappent
quasiment toutes les familles haï-
tiennes. Le Boucanier n’a pas de
sécurité pour protéger leurs
clients. Entre-temps, le 14 juin
2015, la population de Cité-Soleil
à eu peur, témoin de l’affronte-
ment qui a surgi entre les bandits
armés et la Police nationale. À
l’occasion, la MINUSTAH, a ou -
vert le feu sur la population de
Cité-Soleil faisant deux morts.
Information confirmée par le
porte-parole de la police, Frantz
Lerebours.

À Carrefour, banlieue sud de
la capitale, les problèmes de l’in-
sécurité montent en flèche. Sur la
route des rails, dans la zone de
Bizoton, les malfaiteurs armés cir-
culant à moto ont tué un commer-
çant. Les actes criminels conti-
nuent à faire pleurer les familles
haïtiennes. Pour le mois de juillet,
la criminalité a fleuri partout dans
le pays. Les parents pleurent dans
le silence. Les bandits et le Police
augmentent les problèmes de l’in-
sécurité à Carrefour, à Pétion-
Ville, à Tabarre, à Delmas, au

centre-ville et dans certaines villes
de provinces. Plusieurs personnes
ont été victimes par balles dans la
zone métropolitaine de Port-au-
Prin ce, di 1er juillet au 8 juillet
2015. Au début de ce même mois,
particulièrement le 4 juillet de
2015, Claude Delatour a été assas-
siné par balles par des hommes
inconnus à Pétion-ville. Le 5
juillet 2015, Wilkenson Bazile a
été abattu à Delmas 32. C’était un
employé technique du Conseil
électoral provisoire (CEP). Je suis
préoccupée par cette vague de
violence et d‘insécurité déclen-
chée dans le pays. En dépit de
tout, il faut que la Police cherche
les malfaiteurs qui terrorisent la
population. Le 24 juillet 2015,
Boyer Bazelais accompagnait sa
mère qui se rendait à l’Hôpital de
Tabarre. Il a reçu trois balles, il est
mort sur la table d’opératoire de
l’hopital Sans Frontières, victime
de bandits sans foi ni loi. Il avait
18 ans. Ce jeune homme plein de
vie préparait le bac1. 

À l’heure actuelle, Haïti est
divisé, c’est le mensonge et la cor-
ruption qui règnent. Je demande
justice pour toutes les innocentes
victimes de bandits notoires. Cer -
taines autorités constituent un dan-
ger plus grave que la séisme en
2010. Elles tuent la population en
douceur. Elles dilapident la caisse
de l’État, enfonçant le pays plus
profondément dans la pauvreté
extrême. Les dirigeants corrom-
pus bénéficiant de l’impunité pre -
nnent plaisir à humilier la popula-
tion. Ils se vautrent dans l’opulen-
ce au moment où la grande majo-
rité de la population haïtienne vit
dans la pauvreté. Le peuple n’a
jamais trouve la paix après l’indé-
pendance en 1804. C’est la divi-
sion qui ajourne la justice sociale,
la sécurité nationale et le progrès.     
L.J.A.
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MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Bamboche de l’insécurité : Le pays sombre dans l’inquiétude et la peur

Larrieux Junior Abdon
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ctionner du CEP établi sur la base
d’un consensus boiteux, sans
aucune assise constitutionnelle –
toléré par lassitude — a souligné
à la fois, son incompétence, une
carence de professionnalisme et
une espèce de légèreté dans la
manière de traiter les dossiers de
candidature par ses différents
organes. Ces derniers n’ont fait
que plomber toute recherche de
solution juridique à deux pro-
blèmes importants qui devront
être réglés de manière sérieuse et
objective, à savoir : la nationalité
dont le traitement réclame séréni-
té et la question de la décharge
administrative dont les ambiguïtés
juridiques au niveau de la mise en
œuvre par la CSCA ont créé de
légitimes frustrations ».

Aujourd’hui je viens à vous
pour exprimer mon indignation,
mon écœurement  devant cette
mascarade, cette journée de la
honte que le gouvernement et ses
associés, dont des collabos notoi -
res, veulent de manière effrontée
et indécente faire passer pour une
journée électorale réussie !!!

« Quelle idée ont-ils de la na -
tion haïtienne ?... Comment osent-
ils déclarer à nous, Haï tiens, que
cette supercherie est l’expression
légitime de la volonté populaire !
Cela ne devra pas passer !!!

« Chers compatriotes,
« Je ne reviendrai pas sur les

détails des faits que les réseaux du
RDNP à travers le pays m’ont
régulièrement communiqués; car
ils sont conformes aux rapports
que les correspondants de provin -
ces des différents médias ont

relayés au cours de ce dimanche
noir. Nous avons été tous large-
ment édifiés. Tous, filles et fils de
ce pays, concernés par son avenir
et celui de nos enfants, nous avons
cru à un cauchemar !

« Ce qui s’est passé, diman -
che, peut se résumer en deux mots
: 

UNE CATASTROPHE
ANTIDÉMOCRATIQUE !

« En fait, celle-ci est le résul-
tat d’une combinaison de trois
fac teurs :

« ·  Une violence déclenchée
de manière sporadique sur tout le
territoire dans le but de dissuader
les électeurs et créer un climat de
méfiance et de peur; d’autant que
des bruits savamment distillés
avaient fait croire que le
Gouvernement allait décréter le
couvre-feu.

« · Un sabotage planifié dans
le cadre d’une stratégie. En effet,
il est révélateur que seuls quel -
ques partis avaient eu droit aux
mandats permettant de contrôler
l’évolution des votes au profit de
leurs candidats. Ce favoritisme
conscient et organisé a été dénon-
cé tout au long de la journée sans
trouver de réponse. Ceux la qui
ont été payés pour essayer de
nous l’imposer doivent compren -
dre que les intérêts du pays pas-
sent avant les leurs.

« Les résultats sont là : un
lamentable échec, des bureaux
sans listes de votants, incomplets
ou mal préparés; arrivée tardive
de matériels et surtout cette ges-
tion tortueuse et apparemment
voulue des mandats, de sorte que
la plupart des candidats n’ont pas

cessé de se plaindre, et de récla-
mer, tout au long de la journée,
ces mandats qu’ils n’avaient pas
reçus et se trouvaient ainsi dans
l’impossibilité de veiller à la régu-
larité du scrutin et à la protection
de leurs intérêts.

« Comment justifier l’insuffi-
sance des mandats ? La parade a
été trouvée par le président du
CEP qui, à la fin de la journée, a
pointé du doigt un coupable qui
aurait dissimulé la moitié des
mandats... Mais ne nous alarmons
pas, ce président, qui, lors des
élections de 2010, avait priorisé
la raison d’État sur la démocra-
tie, a, cette fois-ci, déjà mis en
branle une action judicaire! Cette
information a été relayée rapide-
ment par le ministre de la Justice
en personne, qui a fait montre
d’une curieuse et inhabituelle
célérité en la matière…. Or, mal-
heureusement pour eux, la per-
sonne incriminée s’est défendue
tout de suite et a fait de trou-
blantes révélations qui visent M.
Opont lui-même et dénoncent les
instructions données. Nous en
saurons plus, plus tard…

« Mais déjà cet incident est
révélateur de la stratégie qui se
préparait : limiter le nombre des
votants, obtenir un nombre signifi-
catif d’élus au 1er tour, escamoter
de ce fait le 2e tour et garantir
ainsi aux partis choisis une
confortable majorité dans les
deux chambres.

« Pour comprendre ce jeu sub-
til, il faut se référer aux textes de la
Constitution repris par le décret
électoral concernant les sénateurs
et députés; ils ouvrent une voie

légale pour faire passer les candi-
dats choisis.

« Ils disent ceci :
« A l’occasion des élections,

le candidat à la chambre ou au
sénat le plus favorisé au premier
tour n’ayant pas obtenu la majo-
rité absolue (ce qui est la règle)
est déclaré vainqueur dans le cas
où son avance par rapport à son
poursuivant immédiat est égale
ou supérieure à 25 %

« Une ouverture du même
genre est prise pour les élections
présidentielles. Il y a donc un
enchaînement logique entre ces
dispositions constitutionnelles et
la mise en branle d’une véritable
stratégie de réduction de la parti-
cipation électorale. De ce
fait nombre de candidats qui pou-
vaient logiquement prétendre à la
victoire, qui ont épuisé leurs
finances, les fonds de leur parti et
leur temps, se trouvent au départ
floués.

« Par ailleurs, d’après le
calendrier, le premier verdict de -
vait être annoncé le 19 août, trois
jours étaient prévus pour les
contestations et le résultat final
proclamé le 8 septembre. Or, de -
puis dimanche soir, il est bruit que
ces délais seront repoussés. Est-ce
pour permettre un apaisement et
reculer le temps des contestations
? Ou, nous faudra-t-il effective-
ment du temps pour avaler cette
pilule amère (se yon lòk). Il faut
que les candidats prennent
conscience de ces manœuvres et
réagissent !

« Pour une fois, je suis déso-
lée que les faits m’aient donné rai-
son : La population attendait l’im-

partialité de la part du CEP là où
se révèle le copinage; elle espérait
l’intégrité de ses membres, là où
se confirment des soupçons; elle
croyait, à tort, qu’il pourrait inspi-
rer confiance quant à la transpa-
rence du processus — dont il se
gargarisait dans chaque commu-
niqué —, là où il démontre sa sou-
mission à certaines forces agis-
sant à visière levée ou en sous
mains; elle réclamait sa rigueur là
où il fait montre de versatilité dans
ses sélections et éliminations, sui-
vies de rattrapages puis d’exclu-
sions dans un rythme dicté par des
intérêts contradictoires sans expli-
cations convaincantes “ (19 juin
2015).

« Aujourd’hui, au nom des
positions morales et politiques
que j’ai toujours assumées, je fais
appel aux citoyens conscients,
lucides et révoltés par ce qui s’est
passé le 9 août dernier afin qu’ils
se ressaisissent, qu’ils disent NON
à cette insulte à notre dignité de
peuple !

« Unissons-nous pour mani-
fester notre détermination à ne
pas cautionner cette ignominie
par un silence et une passivité qui
assassineront, une fois de plus,
nos espérances et enterreront les
idéaux démocratiques.

« Peuple haïtien, le pays de
Jean-Jacques Dessalines, de
Charlemagne Péralte, notre Haïti,
ne mérite pas cette gifle sono -
re. Réclamons purement et sim-
plement l’annulation de cette
mascarade et conséquemment la
démission du CEP ».
Mirlande H. Manigat
Secrétaire générale du RDnP

Suite de la page 1

Intervention de Mirlande Manigat sur la mascarade électorale du 9 août 2015
« CETTE FOIS-CI, CELA NE PASSERA PAS »

Par Docteur Loren Ekroth, Ph.D.
[2] 

Le point focal de l’article d’au-
jourd’hui : Vous entendez sou-
vent des appels à la transparence
lancés au gouvernement et au
monde des affaires. Les électeurs
et les clients veulent pouvoir faire
confiance.

Mais si vous souhaitez la
trans parence et la vérité des gens
dont l’intérêt est de fabriquer des
idées, probablement vous ne les
trouverez pas. Certains annon-
ceurs, des politiciens, les ven-
deurs, les animateurs de program -
mes radiophoniques, les spécia-
listes en marketing et tous les
escrocs sont habiles à cacher leurs
pensées et leurs émotions réelles.

Comment être opaque :
—Ne soyez pas clair : Alors vos
paroles n’auront pas de significa-
tion claire.
—Soyez silencieux; ne dites rien.
« Silence est le maître-mot ».
« Le silence m’empêchera de me
tromper (et de paraître stupide),
mais il me privera aussi de l’op-
portunité d’avoir raison ».- Igor
Stravinsky, compositeur (17 juin
1882 – 1971).
—Ne révélez pas vos émotions :
Gardez un visage sérieux comme
celui d’un joueur de poker. Re -
mar que : Un joueur de poker pro-
fessionnel m’a dit récemment que
l’habilité à ne montrer aucune
expression est la compétence la

plus importante lors d’une séance
de poker à des enjeux élevés.
- « Déformez » vos idées.
Présentez des informations d’une
manière particulière, spécialement
d’une manière qui rend quelque
chose bien ou moins mauvais.
—Soyez confus, malhonnête,
voire contradictoire.,
—Quand vous parlez, utilisez la
voix passive, comme par exemple
« Des erreurs ont été commises ».
De cette façon, il n’y a pas de res-
ponsabilité. La responsabilité ne
se limite à personne.

L’inconvénient de la transpa-
rence pour l’industrie d’emballage
de la viande a été mémorablement
déclaré par un membre du groupe
musical, Beatle : « Si les abattoirs
avaient des murs en verre trans-
parents, tout le monde serait végé-
tarien ». — Paul McCartney,
chan teur-interprète, compositeur,
poète et activiste (né le 18 juin
1942).

Quelques raisons légitimes pour
être opaque ou mentir :
—Lorsque des policiers portent

des lunettes de soleil-miroir, ils
peuvent vous voir, mais leurs
yeux vous restent cachés. Cela
leur donne plus d’autorité quand
ils arrêtent votre voiture en circu-
lation.
—L’auteur James Richardson a
écrit, et je consens :« Vous avez le
droit de mentir quand ils n’ont pas
le droit de poser des questions ».
Exemple : Posez des questions

personnelles.
—Lorsque vous avez un problè-
me juridique, les avocats recom-
mandent de donner très peu d’in-
formation. Avant de parler, de -
mandez à un avocat de vous aider.
(Dans le système juridique améri-
cain, la « règle Miranda » s’ap-
plique.
—Les soldats qui sont capturés
sont tenus de ne donner que leur
nom, leur grade et leur numéro de
service. Cela relève des lois inter-
nationales sur la guerre.

La transparence a ses avantages
Lorsque les gens disent ce qu’ils
pensent et pensent ce qu’ils disent,
ils développent une réputation
positive de caractère, d‘intégrité et
de fiabilité.

Comment devenir plus transpa-
rent
-La transparence exige du coura-
ge.

—Les mots et le comportement
non-verbal doivent être en harmo-
nie, les deux émettant à la fois le
même signal.
—Bien que les enfants innocents
soient naturellement transparents,
ils apprennent vite à mentir en
s’ajustant à la vie sociale. Puis
plus tard, ils doivent réapprendre à
être transparents et honnêtes.
—Pour beaucoup de gens, deve-

nir « réel » ou génuine exige de la
pratique, généralement avec le
soutien d’un professionnel dans

un groupe ou une séance privée.
Dans son nouveau livre, Main te -
nez-le faux: Inventer une vie
authentique, l’auteur Eric G. Wil -
son offre ce conseil : « La vérité et
le mensonge sont comme beau-
coup d’autres choses : sains pour
nous dans la bonne mesure».
[1] Publié avec la permission du
Dr Loren Ekroth, éditeur du ma -
gazine Better Conversations. Pour
ceux qui préfèrent la version origi-
nale en anglais, ils peuvent s’ins-

crire pour l’abonnement hebdo-
madaire gratuit du magazine à :
www.conversationmatters.com.

[2] Docteur Loren Ekroth est un
spécialiste américain en commu-
nication humaine et un expert
national en conversation des
affaires et de la vie sociale.

Traduit de l’anglais par
Réginald Barthélemy, MBA
12 août 2015 [1]
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Quand vous parlez, êtes-vous transparent ou opaque ?

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

MAISon À VEnDRE

Grande maison située à Delmas construite sur deux tiers de car-
reau de terre nivelée, dans le voisinage de l’église Pasteur Nérée.
Zone résidentielle et tranquille. 6 chambres à coucher, 2 salles de
bain, grand salon, électricité, eau, téléphone, grande cour. Option
affaire : orphelinat, pension de famille ou résidence privée tout
court. Pour plus d’information, composez le 347-387-1840.
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BWOUKLIN, Nouyòk —
Nou nan yon peryòd eleksyon kote
pèp la pral vote moun ki kapab fè
kichòy nan tout sans. Eleksyon se yon
mwayen ki penmèt pèp  vote yon
kandida valab k ap vini travay pou l fè
kesyon yo. 

An Ayiti se toujou yon pwoblèm
ki enpoze nou fè yon tètatèt pou regle
koze n. Nou tounen ennmi sou pwòp
tè nou, paske nou tout bliye tout bon
vre ke se linyon ki reyèlman fè lafòs
nan tout sans. Alò, nou kapab kon-
prann avantaj nou pèdi nan fason n ap
viv depi 17 oktòb 1806 jouk jounen
jodi a. 

Nou refize konprann ke dezòd pa
janm regle anyen serye nan tout sans.
Si dezòd te konn regle anyen nou,
jodi a se pa nan eta sa a peyi n ta ye.
Nou bliye ke se nou-menm ki te fè
valè anpil pèp nan monn nan pou
libète yo tounen yon nasyon endezi-
rab, paske nou pi pòv nan Karayib la.
Men, sa nou pa fouti konprann se
rezon ki pouse nou rete lwen pou n pa
janm rive fè bon bagay pou kenbe
fyète n.

Men yon eleksyon yo deklare nan
peyi a pou kazèk yo, depite ak senatè
e menm prezidan pou kontinye travay
la ki dwe fèt pou yon amelyorasyon
nòmal, pou kapab gen yon direksyon
valab nan tout administrasyon yo.
Peyi Dayiti fatige nan mòd sistèm ki
etabli nan peyi a pandan 209 lane. Sa
nou rive pa konprann nan fason  nou
aji, sèke nou kite movèz fwa nou
pran devan nou pou n pa janm regle
anyen serye. Nou tout kapab fè bèl
bagay si nou vle, paske nou tout gen
obligasyon pou ede peyi nou. Chanj -
man nan yon sistèm pa vle di kraze
tout bon bagay ki genyen. Se ranpla-
se tout vye bagay avèk tout sa ki bon
pou nou defason pou n reprann plas
nou. Se pa rete nan retire pou ranpla-
se k ap fè n rive nan yon rezilta pozi-
tif. 

Ane sa a eleksyon sa a, ki reyèl-
man pral fèt nan peyi a pou senatè,  ak
depite, 9 dawou 2015, pou penmèt
konstitisyon an fè travay li, paske tout
depite ak senatè yo pra l nan chanm
nan pou yo travay tankou sa dwe fèt
nan peyi a e non pa pou fè politik ak
dezòd nan Chanm yo lè yo vle. Tout

moun te wè ke 49yèm Lejislati a te
renmèt monnenm paske yo tout pa t
janm rive fè travay yo. Se pou prezi-
dan yo repanse sou kad administrativ
la pou derapaj la sispann nan biwo yo.
Bagay yo pa fouti rete konsa, paske se
pèp la ki voye mesye-dam yo nan
Chanm yo pou yon amelyorasyon
nòmal. Nou pa bezwen moun k ap
vin fè voksal pou penmèt Lachanm
rete sa l te toujou ye byen avan.

Pèp la konnen trè byen ke li dwe
vote kapasite ak konpetans e ankò
konpreyansyon, paske san sa se
dezòd ka p blayie nan peyi a.    
Igèt  : Mezanmi, nou tout konstate
ke pral gen yon eleksyon pou bagay
yo ale nan sans reyèl. Ayiti, peyi nou,
pa gen chans menm, paske pi fò sit-
wayen ki jwenn mwayen pou kenbe
pwotokòl la pa janm renmen Ayiti

vre. Nou nan tout sa k pa bon. Bagay
yo grav tout bon nan je sitwayen kon-
sekan yo ki toujou ta renmen yon
chanjman total-kapital pou peyi a. 

Opozisyon an trape 
maladi ki rele vètij la
Lanni  : Osito opozan yo te sou
wout an wo, wout an ba yo rele
vyadik, yo pran  maladi yo rele vètij.
Yo tèlman mechan pase chen anraje
nan opozisyon yo  pa ka gade syèl ble
Ayiti a ki se twòn Bondye. 
Menelas :Ajan dyab paka gade la
paske se twòn Bondye. Yo kouri al
gade parapè, ranpa sa yo rele gad
moun fou, yo gen vètij, yo tonbe sou
bounda. Anbilans ramase anpil nan
yo pote lopital, nan klinik, kay doktè
pou ba yo tretman, paske patekwè sa
yo, malfezan sa yo  pa ta p janm kon-
prann ke wout sa a ta p fèt pou l te
inogire 7 jiyè 2015 kote anpil moun te

vini kòm temwen pou yon bèl inisya-
tiv. 
Jakòb : Tèlman yo mechan, moun
sa yo. Kounye a se gwo chòk pou yo,
paske wout la fin fèt, byen trase ak
tout soti li alwès, alès, plis nan direk-
syon ayewopò a pou degaje trafik. 
Pòl  :Gen nan yo ki di se pwen Miki
genyen pou l ka fè wout an wo, wout
anba. Sa fè nou sonje tout elèv sòt
lekòl ki nòmalman pa t janm ka
aprann tou konn bourik ak sourit ke
tout elèv nan klas la ki premye paran
yo se lougawou ki pran pwen pou yo
premye. 
Ketli  : Mezanmi, nou tande mal -
pwòp te ? Sa se pawòl moun sòt ?
Men tout rekalsitran yo ap kontinye fè
mannèv pou yo toujou la pou regle
zafè yo. Kòm gen anpil konpatriyòt k
ap travay pou chanje sitiyasyon an,
nou fini pa kwè ke tout mechan yo ap
resevwa chatiman yo pou peyi a ka -
pab reprann ray devlopman li. 
Pòl  : Move ajisman bann malonèt
yo fè peyi a ap desann pi fon nètale.
Nou di sètase, paske denmon yo
menm pa fouti kontinye ap fè sa yo pi
pito. 
Adlin :Gen sitwayen konsekan k ap
travay pou reprann peyi n nan men
bann ipokrit ak ensanse yo. Gen anpil
sitwayen konsène ki refize rantre nan

lojik malatchong nan ki vle detwi
peyi a. 
Sara :Yo deside tou pou yo sispann
pran nan blòf, imilye e menm
meprize tou. Se nan sikonstans sa a
yo deside pou yo degaje yo tankou
mèt Jan-Jak pou regle koze yo. 
Melisa  : Pèp ayisyen louvri je l
byen klere pou l pa pran gòl a men.
Nou dwe konprann reyalite a pou n
sispann pran nan blòf  dirije k ap vini
toufe nou pou yo konprann y ap tou-
nen pou yo fè tout sa yo vle.
Melina  : Ou pa manti, Melisa.
Definitivman, bagay yo pa nan plas
yo. Mesye-dam yo konprann n ap
pran nan blòf defason pou vin kon-
tinye ap piye. Y ap fè tout jimnastik
pou yo vin pran pouvwa a san okenn
preparasyon. N ap tann yo nan kafou
tenten.
Imanant  : Se sa menm li ye.
Kouman nou ta vle wè pou n ta tou-
nen nan menm vomisman chen sa a.
Bagay yo nou wè la a pa fouti konti-
nye konsa, paske bann sanwont yo ap
fè tout sa yo konnen pou yo pran
pouvwa a.
Sèvilya : Nou pa gen moun valab
pami demagòg yo ki pa renmen peyi
a tout bon. Se yon pakèt vòlè k ap vin
pran piyay. Yo pran plezi yo ap fè vye
mannèv pou yo pran pouvwa a. Pèp
la rete vijilan pou l pa di aprè si l te
konnen.
Ketli  : Bagay yo grav anpil e nou
dwe veye tout vagabon yo k ap vin
piye peyi a e menm avili nou tou. Se
Lavalas ki mete peyi a nan pozisyon
sa a, paske se li menm ki kale bann
teworis yo tankou Andre ki vle rale
pèp la sou li nan fè manipilasyon
Selya  : Mwen kwè se yon bon
pwen ou fè la a, paske se verite sou
tanbou. Mesye yo pa gen lojik e yo pa
gen tèt nonpli tou, paske se yon pakèt
inyoran k ap pase ansyen kasèt Swit
Miki ki deja prezidan e l prèske blou-
ke tèm li nan lanmou e nan yon
demokrasi san parèy.
Kamèn  : Se sa l ye menm. Nou
dwe fè tout sa n konnen pou n sove
tout sa ki gen valè pou peyi n, paske
se yon pakèt koken ki anvayi nou. Si

yo konpran se Jan-Chal k ap prezi-
dan, yo chire.
Elizabèt  : Yon Jan-Chal ki reyèl-
man pa gen langaj, paske se sou sit-
won li fè tout bagay. Yo konprann y
ap vin pran piyay pou simaye teworis
nan peyi a. Gouvènman ameriken an
p ap pran kou ankò. Men Kiba rantre
an ba zèl Ameriken pou l regle zafè l.
Tandiske bann enkonsyan yo vle fè
dezòd pou gate tout bagay. Pèp la fati-
ge avèk bann malpouwont yo ki mete
kò yo nan lari a pou fè dezòd. 
Mona : Se sa l ye menm, Elizabèt.
Pèp la veyatif e l rete soude avèk reya-
lite a pou l pa mache nan lojik manti
ke mesye Lavalas yo vin avèk li pou
twonpe tout moun. Gen yon konfizy-
on ki gaye nan sen yo pou y al pann
tèt yo.
Selya : Ou t ap sib, Mona. Mesye-
dam yo rete nan yon lojik bay manti.
Kounye a Mariz pa reprezante yo,
paske yo vin avèk yon bagay ki defin-
itivman pa gen sans pou fè tout moun
konnen ke Mariz te di li se zanmi
Mateli. Y ap chache fouye zo nan
kala  lou, paske yo mele. Si yo te kon-
prann reyalite moman an kòm Lava -
las, se pou yo ta sou zòd lidè yo, an -
syen prezidan Jan-Bètran Aristid,
olye pou yo ta apiye Jan- Chal. 
Mona  : Msye te dwe nan prizon
kòm vagabon, paske si peyi a pa t ka
fonksyone se li menm ki te lakòz sa.
Nou sonje msye te vin avèk yon zafè
prezidan Mateli se Ameriken. Li pa
menm gen prèv valab e l tonbe pale
koze kredi ki nòmalman pa janm an -
re jistre sou papye. Non, nou pa fouti
pran sa kòm prezidan peyi a. Prezidan
Mateli bay twòp piyay. 
Melina  : Nou sonje trè byen ke
menm Jan-Chal sa a ki kandida
malatchong te vin avèk yon koze ke
Mateli ap prepare pou fè arete l lè l fin
manda senatè l. Men jodi a l ap sikile
san pwoblèm nan peyi a kòm kandi-
da. Tout moun va fè yon konklizyon
pou detèmine kilès mesye sa a ye vre.
Mona :Yon ensanse, yon sanpidè ki
pran pòz moun serye pou l kontinye
al fè dezòd nan peyi a. Mwen rete
kwè gen moun serye nan peyi a.
Moun ki konpetan nan sen nou ki ta
renmen peyi n avanse e non pa vye
senden sa a. 
Madsèn : Lèzetazini, ki devan nou
nèt ale nan tout sans, paske pèp la te
gen konviksyon e politisyen yo tou-
jou renmen peyi yo. Se pa bann poli-
tisyen wòwòt nou yo ki vle neye peyi
a nan dlo kowonpi.
Rita: Nou refize ramase karaktè nou
pou n sa fè bon bagay. Nou prefere
lonje dwèt nou sou Blan yo kòm si se
yo menm ki responsab malè nou.
Non, se pa serye, paske nou pa kwè
nan tèt nou. Se chak jou n ap fè dezòd
ki definitivman pa janm regle anyen
pou nou nan sans nou ta renmen an.
Mèzilya : Ou pa manti, sè mwen.
Mwen dakò avèk ou, paske si n pa
konn istwa nou nan tout sans nou p ap
gen bon jan respè. Zansèt nou yo te
pase 300 lane nan mizè nwa. Jodi a
bagay yo lèd tout bon nan je pitit peyi
a, paske ti Nèg lakay yo refize kon-
prann se nan linyon na va realize bon
bagay. 
Elizabèt  : Mezanmi, bagay yo
myèl nan peyi Dayiti, paske opozan
yo a pa konn sa opozisyon ye. Si yo
konprann se konsa y ap pran pouvwa
a yo mèt tou konsidere tèt yo kòm
fouti nan tout sans. Nou pa gen yon
opozisyon solid. Si te gen reyèlman
yon opozisyon ki pote non l se pa
konsa Nèg yo ta aji. Opozisyon nan
peyi Dayiti pa ekziste menm.
Kamita : Mezanmi, li pa bon. Ba -
gay yo grav pase aksan grav. Nou
refi ze kolabore e se mal sa a ki men-
nen nou nan kafou danje kote nou
tout do-za-do pou n pa janm regle
anyen. Nou chaje ak pwoblèm. 
JIlbèt : Mezanmi, nou tout konnen
ke tapaj pa janm pote bon rezilta. Nou
pa dwe kontinye nan kraze-brize ni
nan retire-ranplase ki toujou lage n

nan tèt chaje, nan rekòmanse pou nou
rete ap patinen pou tout lavi nou. Se
pa posib pou n rete konsa.
Selya : Opozisyon nan peyi Dayiti
pa janm gen yon bon strikti pou l
pèse, paske pa janm gen volonte nan
sen moun ki toujou fè konnen yo se
opozan. Nou tande yo di gen yon
opozisyon nan peyi Dayiti, poutan se
yon gwoup moun k ap travay pou
enterè pèsonèl yo, pa pou yon chanj-
man dirab nan peyi a. Yo rele opozi-
syon sa a dekonpozisyon, paske se yo
menm k ap dekonpoze pèp la. 
Mona :Nou dwe pran tèt nou pou n
kapab regle bon bagay. Si nou rete
nan malpwòpte sa a, n ap nan tout sa
k pa bon. Nou gen yon bann malve -
yan nan peyi nou. Yo enpoze peyi a
fonksyone nòmalman. Moun sa yo
gen pou y al chita. Twòp dezòd nan
peyi a. Non, se pa posib.
« Nou pa vle moun pote n sou do
Pou n pa pran kout manchèt nan dlo.
Nou se yon pèp endepandan
E nou tout lib pou touttan
Nou pa vle moun panse pou nou
Nou pa vle pran nan move kou
Nou pa vrèman bann ti katkat
Nou lib an 1804
Yo fè n kwè nou pa solidè
E nou se yon bann bèkèkè
M ap di yo tou, yo mal panse
Nou se yon pèp ki konsène
E ki konnen byen devwa li
Pou anpeche peyi l fini
Gen yon bann Nèg san pwotokòl
Ki pa kwè nan kole zèpòl.
Pa kwè nan lidè patatis
Ki refize fè sakrifis
Pa kwè nan moun san diyite
Ki, nòmalman, se bann move je.
Amèl  : Ayiti se peyi m, mwen pa
fouti ba l do, paske se mwen ki pou
pwoteje l, ba l tout swen li bezwen
pou l kapab konsève bote l. Li bez-
wen konkou nou tout e se sa k ap pen-
mèt li kenbe e rete djanm. Nou pa
dwe lage l pou l jemi, paske san nou l
ap pèdi tout sa li te posede. Se pou n
fè yon jan pou nou pwoteje l nan tout
sikonstans san twonpe tèt nou. Nou
dwe  montre lanmou nou pou li :
« Ban mwen Ayiti cheri m
Jodi a si nou tout vivan
Sèke nou tout gen yon manman.
Fanm gen kouraj pase mizè
Li pa gen chans pou l viv an pè.
Yo eksplwate l, yo imilye l
Yo tout vle mete l toutouni
Yon fason pou l sa avili
Yo mare sou do l gwo konplo
Pou l ka tonbe bip sou do.
Men, tout sa lòm vle k pou rive
Se pa sa Bondye li menm vle
Yo tout ansanm mèt sote-ponpe
Ayiti te mèt fin pliye
Li pa gen dwa janmen kase
Li se yon wozo byen tache.
An nou leve kanpe tout bon
Pou nou sa chase tout denmon.
Peyi nou bon jan okipe
Ann fè jefò pou n rasanble !
Nou pa dwe aji tankou zonbi
Lè a rive pou nou redi.
Nou pa pitimi san gadò,
Se mèt kò ki dwe veye kò ».
Lesò : Nou refize aprann leson nou
pou nou sa jwenn satisfaksyon ak yon
amelyorasyon nan kondisyon lavi
nou tout k ap viv swa ann Ayiti ou lòt
bò dlo. Ala bèl sa ta bèl si nou te vle
mete antant antre nou pou nou viv ak
kè kontan, pa nan tire kouto tout kote
nou jwenn, san panse konsekans ke
kout kouto va fè n peye pou sa n pa
posede. Alo, nou dwe pran men nou.

Peyi Dayiti pap janm gen
chans pou l pran yon ti souf
Tonid : Se kòm si dire peyi a kon-
dane pou l rete nan malpwòpte tan-
kou anpil moun ta renmen pou yo fè
fòtin yo. Jodi a anpil kout pye ap
voye, paske yo retire kle van nan nan
men yo. Pa gen mereng gagòt ankò ni
banbòch jan li te ye byen avan an.
Nèg yo pa vle anyen chanje nan peyi
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Kreyòl

Ale nan paj 8

VERITE SOU TANBOU :
Pèp ayisyen konnen, li wè, li pale verite
Si nou te aplike deviz zansèt nou yo te kite
pou nou a, Ayiti t ap kontinye fè mèvèy
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By Carmen Fariña *

I grew up speaking Spanish with my
parents, who fled their native Spain
during its Civil War and settled in
Brooklyn. I didn’t know any English
when I started kindergarten and the
teacher marked me absent for six
weeks because I didn’t understand
her mangled pronunciation of my last
name. Like many of you, I struggled
to be bilingual and bicultural, trying
to hold on to my parents’ traditions
while finding my footing in their
adopted land.

Today, approximately 14% of
New York City’s public school stu -
dents – about 150,000 boys and girls
– are English Language Lear ners
(ELLs), like I was when I started
school. I am proud that this fall, the
Department of Edu cation will open or
expand Dual Language programs
across the five boroughs, offering stu-
dents the opportunity to acquire flu-
ency in two languages and, at the
same time, foster their respect and
appreciation for multiple cultures.

In Dual Language classes, 50%
of students are ELLs and 50% are
English-proficient students. Both
groups of students receive instruction
in English and a target second lan-
guage. Among the programs is
the City’s first Japanese Dual
Language classroom; other programs
include Spanish, French, Haitian-
Creole, and Mandarin.

Last year the Division of English
Language Learners and Student
Support (DELLSS) was created to
provide a high-quality education and

targeted support to prepare ELLs for
college and career readiness. Deputy
Chan cel lor Milady Baez, an immi-
grant from the Dominican Republic
who like me did not know any
English when she began school in

New York City, is the first to lead the
DOE’s robust efforts to support
ELLs. Ms. Baez has been a champi-
on of ELLs throughout the span of

her career in bilingual education.
I dream of a New York City

where every child speaks and wri tes
two languages and is a true member
of a global citizenry. Dual Language
programs make a difference for stu-

dents and families in our increasingly
globalized world. Speaking multiple
languages and understanding differ-
ent cultures is an asset for students,

families, schools, and our entire City
– and they’re critical skills students
will need for highly coveted 21st cen-
tury jobs.

You can help bring a Dual
Language program to your school if

many parents express interest. We
welcome any school community that
would like to implement a Dual
Language program and we will con-
tinue to offer planning grants every
year to expand this program.

Academic research has de -
monstrat ed that these programs con -
tribute to great educational gains. A
number of studies have shown that
students in Dual Language programs
academically outperform other stu-
dents; other studies demonstrate that
when students learn to read in their
primary languages, they become
more fluent in English. One scientist,
Ellen Bialystok, has produced almost
40 years of research showing how
bilingualism sharpens the mind.

Dual Language programs will
strengthen our students’ language
skills, teach them about new cultures,
and welcome parents into classrooms
in new ways.

As a former ELL, a lifelong edu -
cator, and an abuela, I am excited and
confident that this initiative is a criti-
cal step forward that will put more
students on the path to college and
meaningful careers.
* Dr Carmen Fariña is NYC Schools
Chancellor

To learn how to apply for these pro-
grams, families can call 718-935-
3500 or visit one of New York City’s
family welcome
centers http://on.nyc.gov/1SZrXpH.
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The Bilingual Advantage: Dual Language give students a competitive edge

Dans de nombreux pays africains, un
homme paie la dot à la famille de sa
future épouse pour avoir sa main en
mariage. 

Si un mariage terminait en divor-
ce en Ouganda, la femme devait rem-
bourser la dot – souvent payée en
bétail. La Cour suprême de l’Ou -
ganda a statué que la pratique de rem-
boursement de dot à la dissolution
d’un mariage coutumier est inconsti-
tutionnelle et devrait être interdite.

Les juges ont déclaré que cette
pratique suggère que les femmes
étaient dans un lieu de marché, et
viole leur droit au divorce. Mais ils
ont rejeté l’argument selon lequel la
dot elle-même était inconstitutionnel-
le. Les militants ont soutenu que la
dot fait de la femme en propriété du
mari. Ils ont aussi fait valoir que géné-
ralement les femmes ont moins de
richesse que leurs maris, alors beau-
coup de femmes sont restées piégées
dans des relations malheureuses.

L’organisation Mifumi, qui a
porté l’affaire par devant les tribu-
naux, s’est félicitée de la décision, en
dépit du fait que toutes ses revendica-
tions n’ont pas été satisfaites. Mifumi
a fait savoir que la dot a encouragé la
violence domestique et pourrait
conduire un homme à penser qu’il
avait payé pour « la capacité sexuelle
et reproductive » de sa femme. 

Cameroun : 12 000 nigérians en
instance d’être rapatriés
Environ 12 000 Nigérians sont en ins-
tance d’être rapatriés du Cameroun.

Il y a eu une série d’attaques
récentes dans le nord du Came roun
imputées à Boko Haram. Les autori-
tés camerounaises croient que les
militants entrent dans le pays dégui-
sés en tant que réfugiés.

Jusqu’à présent 1 121 personnes
ont traversé la frontière Sahuda, dans
l’état d’Adamawa; et les autres sont
en attente de subir les routines de

l’immigration et de sécurité.
Boko Haram a promis d’attaquer

le Cameroun parce que ce pays sou-
tient la mission de l’Ar mée nigériane
destinée à les vaincre. Le Cameroun
fait partie d’une force multinationale
nouvellement créée en vue de lutter
contre les militants.

Les femmes kamikazes étaient
responsables de plusieurs attentats
dans le nord du Came roun, en juillet,
et le gouverneur régional a, depuis,
interdit le port du voile islamique
dans le cadre de mesures antiterro-
ristes.

La semaine dernière, deux
femmes kamikazes présumées ont été
arrêtées avec des dispositifs explosifs
dans leurs bagages à Minawao, le
camp de réfugiés situé dans la région
de l’extrême Nord du Cameroun, qui
accueille les Nigérians fuyant l’insur-
rection vieille de six ans.

Le mois dernier, l’agence des
réfugiés des Nations Unies a déclaré
en moyenne 100 person nes ont été
enregistrées chaque jour au camp, qui
avait été mis sur pied en juillet 2013.
La population du camp a augmenté
d’environ 30 000 à la fin de 2014 et à
environ 44 000 d’ici la fin de juillet.

FAITS DIVERS : LE SAVIEZ-
VOUS ? 
Did you know that Mauritania is
an Islamic Republic? 
Yes, it is. Islamic Republic is the
name given to several states in coun-
tries ruled by Islamic laws, including
the Islamic Republics of Pakistan,
Iran, Afghanistan, and Mauritania.
Pakistan first adopted the title under
the constitution of 1956. Mauritania
adopted it on 28 November 1958.
Iran adopted it after the 1979 Iranian
Revolution that overthrew the
Pahlavi dynasty. Afghanistan adopted
it after the 2001 overthrow of the
Taliban. Despite their similar name,
the countries differ greatly in their

governments and laws.
The term Islamic Republic has

come to mean several different
things, some contradictory to others.
To some Muslim religious leaders in
the Middle East and Africa, who
advocate it, an Islamic Republic is a
state under a particular Islamic form
of government. They see it as a com-
promise between a purely Islamic
Caliphate and secular nationalism
and republicanism. In their concep-
tion of the Islamic Republic, the penal
code of the state is required to be
compatible with some or all laws of
Sharia, and the state may not be a
monarchy as many Middle Eastern
states are presently.
Source: Wikipedia

PoSTCARDS FRoM AFRICA 
An African Visionary  
Centuries ago, with a torch in his
hand, the ancient Greek philosopher
Diogenes walked down the streets of
Athens. In plain daylight, he was
looking for a man of exceptional
integrity. Alas, without success! Over
the past five years, I had been restless-
ly hunting for a game changer on the
African continent. Unlike Diogenes,
my search successfully ended two
and a half months ago. Early one
morning, I found my African vision-
ary on my way to work in Mauritania,
West Africa. His name is Aly Babaly
Sy, a 6-foot-3 giant with star-like
eyes.

During a two-year Fulbright
scholarship program in the United
States, Babaly was daily constantly
haunted by a vision, wider and higher
than his silhouette. A Fulbright gradu-
ate with two Masters’ degrees in
Business Administration and Mar -
keting, he had been burned with a fer-
vent desire to help extend the same
opportunity to his less fortunate Mau -
ritanian students at the Uni versity of
Nouakchott and throughout the coun-

try. Upon returning to his homeland
in the early 1990s, Babaly launched
an aggressive awareness campaign
about this life-changing scholarship
program. The Fulbright scholarship
consists of seven tracks, namely,
Fulbright Junior Staff Development,
Fulbright Language Teaching Assis -
tant, Fulbright Scholar Program,
Hum phrey Program, Global
UGRAD, Pan-Africa Youth Leader -
ship Program, and YALI-Mandela
Washington Fellowship. The partici-
pants’ academic coursework and
training focus on one of the following
18 majors: Business Administration,
International Relations, Computer
Sciences, Human Resource Manage -
ment, Economics, American Studies,
Teaching English, Education, Trans -
lation Studies, Comparative Litera -
ture, Arabic and Teaching English to
Speakers of Other Languages (TE -
SOL), Islamic Studies, Information
Technology, History, Marketing,
Resource Management, Environ -
mental Studies, and Education
Planning.

Ever since his graduation,
Babaly has helped 66 Mauritanians to
travel and participate in the Fulbright
program in the United States. These
graduates are broken down as fol-
lows: 45 in Fulbright Junior Staff
Development, 10 in Fulbright
Language Teaching Assistant, 3 in
Fulbright Scholar Program, and 8 in
Humphrey Program. Thanks to
Babaly’s compassionate and selfless
mentorship, many were lifted from
obscurity and poverty and have
become self-sufficient. Three are cur-
rently working at the U.S. Embassy
Nouakchott Mission. 

An unassuming and impartial
man, Babaly made sure that the
Fulbright selection process was
implemented in a fair and transparent
way so that equal opportunity could
be granted to all candidates, no matter
their ethnic or racial background. To
this regard, every January he crafts a
detailed and well defined scholarship
announcement on behalf of the Public
Diplomacy Office of the Mission and
sends it out to all higher education
institutions in the country. Babaly also
makes the same announcement dur-

ing his weekly student advisory ses-
sions at the American Corners in the
capital city of Nouakchott. This inclu-
sive recruitment campaign annually
attracts two to three hundred candi-
dates, from which the top 5 best qual-
ified are selected.

In a society where most every-
thing is traded for money, Babaly is a
game changer, a model of inspiration
that is worth emulating. Given his
poor family background, he could
have used the Fulbright academic
exchange program as an opportunity
to enrich himself. A man of highest
integrity, however, Babaly had fear-
lessly resisted such easy-money-
making temptation. More than any-
thing else, he takes great pride in his
ambitious, self-appointed one-man
mission: making a positive difference
in the lives of the less fortunate. No
doubt as a result of his stubborn dedi-
cation, more and more Mauritanian
young people have a brighter future
ahead of them. This is because
Babaly may have given heed to the
famous Greek statesman and philoso-
pher Pericles’ timeless admonition
who once said so eloquently: “What
you leave behind is not what is
engraved in stone monuments, but
what is woven into the lives of oth-
ers.” My hats off to Babaly for his
humble yet honorable work in the
Mauritanian education community!        

Thousands of millions of youth
and young adults around the globe go
through life without any hope for a
better tomorrow. Like my African
visionary Aly Babaly Sy, you too can
be a game changer, a life-transform-
ing agent. Through a simple,
unselfish act of kindness you can
make a difference and impact the life
of a needy, an orphan, a widow, a
widower in your community. Are you
wondering about the best time to
start? The best time to start is
TODAY, not tomorrow. 

Food for Thought: “The great use
of life is to spend it for something
that will outlast.” (William James)
Réginald Barthélemy
12 août

ouganda : La pratique de la restitution 
de la dot interdite par la Cour suprême

AFRIQUE ACTUALITÉS

Dr Farinã with students.
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Nèg yo pa vle anyen chanje nan peyi
a. Yo renmen pouvwa e tout kote yo
pa se, yo gen mo pouvwa a ekri nan
do yo. 
Kantav : Jodi a gen moun ki kapab
konprann nou nan voye monte. Non,
se pa sa di tou, paske « depi nan
Ginen, ti Nèg trayi ti Nèg ». 
Kamelo : Ou pa manti, vye frè. Se
nan dezòd nou pi fò. Si yo te touye
Desalin, nanpwen anyen bann sangi-
nè sa yo pa p fè. Yo pa janm pran yon
ti tan pou yo reflechi e gade nan glas
pou yo wè jan yo lèd e jan figi yo di
tankou asye, pou tout bagay moun sa
yo fè nan peyi a. Se pou pèp la ba yo
tout sa yo merite, paske peyi a pa fouti
kontinye fonksyone konsa. 
Vòltè  : Peyi Dayiti pa pwopriete
yon ti gwoup, men se peyi pou tout
Ayisyen entegral. Yo bliye tou ke se
pa peyi a k ap vin fè pou yo men se yo
menm nan konpòtman yo kapab  itil
peyi a, men pa nan souse tout ti lèt li
gen yen an san yo pa nouri li. Me -
zanmi, li pa posib pou nou kontinye
nan chire pit ki pa p itil nou an yen. An
nou fè tout jefò pou n rive ede peyi
nou.
Ti Jak: Ti Nèg ak ti Nègès Dayiti
me chan, jalou e menm devoran.Yo
kite emosyon fin anvayi nanm yo pou
yo kontinye ap fè menm malpwòpte
ki tounen yon zam pou fann fwa yo
tout. Nou renmen viv nan emosyon
nan fè fabrikasyon olye nou fè tout
bèl bagay tankou tout lòt nasyon k ap
fè pwogrè.                                                                                                                                                                                                          
Silvyo: Yo toujou ap gade lòt sou
aparans pou yo tanmen fè jalouzi,
pas ke se yo menm sèl ki renmen po -
zi syon sèl kòk chante nan baskou a ak
poulaye a.
Tamara: Tout moun konstate
reyèlman ke pèp la pa janm okipe yo,

paske yo wè se yon bann moun fou ki
gen pou yo kite palman an an janvye
k ap vini an. Moyiz gen lè pou janm
li gen bouch ak lang pèvè pè e l ap
tranble chak fwa l ap pale, paske li
toujou konprann ke Michèl Mateli
dèyè li pou fouke l. Li te reyèlman
nan manti. Nou dwe fè yon sèl pou n
fè kesyon yo fèt nan linyon fè lafòs.
« Ayiti cheri
Ayiti se ti peyi nou
Ki bezwen nan men nou konkou
Pou li sa sispann pase tray
Si nou tout deside travay
Nou tout dwe fè abnegasyon
Ki gen pou l retounen linyon
Peyi n ap soufri byen lontan
Anba men yon makòn mechan
Ki nan zak chire pit tout tan
Pou manman n toujou nan touman 
Okenn sakrifis pa janm fèt
Pou nou tout te ka viv an pè
Nou rete nan patipri
Poutan fanm nou sa a ap soufri
Koken toupatou fin wè mò
Youn ap di se lòt ki an tò
Tan an ap pase tankan van
N ap viv nan dezagreman
Ki mande yon bon jan redresman
Ki t ap fè kè nou tout kontan
Nou rete nan chen manje chen
Tandiske nou tout se kretyen
Chak moun  ap defann enterè
Yo bliye si n se frè avèk sè
Yon sèl maman ke n imilye
Ajisman n pa janm jistifye 
Lè a rive pou nou rasanble
Nan yon bon jan leve-kanpe
Pou manman nou sa soulaje
E pou l kapab byen respire ».
Lisad  : Ayiti pa gen dwa chanje,
pas ke opozan yo menm pa gen kon-
viksyon e yo tout pa renmen wè bon
bagay pou peyi a. Sa nou wè Moyiz
Jan-Chal regle pou Gran Nò a ? Se
yon Nèg ki reyèlman pa janm okipe

yon pozisyon enpòtan nan peyi a,
paske l pa janm voye je l gade nou.
Jodi a li kandida pou prezidan. Se nan
peyi Dayiti sèlman na p tande tout
tenten, paske lalwa pa aplike. Moyiz
gen anpil dosye e l te dwe an afè avèk
lajistis. Prezidan nan ki peyi li vle...
Leyon : Se pou l di mèsi prezidan
Preval ki te mete l nan pozisyon sa a
ki reyèlman pa sanble l. Magouy la pa
fouti kontinye. Fòk bagay sa a fini
nan peyi a, paske se desann yon ens-
titisyon ki gen prestij konsa tankou
Palman an. 
Lisad :Tèlman yo koken yo bliye si
gen yon seri de moun k ap fouye e ki
fè enfòmasyon anpil pou konn reyèl-
man sa k ap pase nan peyi nou. Sa
parèt reyèlman wont pou nou ki kon-
sène. Akòz demagoji yo fè, nou vin
pa gen okenn valè kòm Ayisyen otan-
tik, paske nou gen yon makòn koken,
odasye e menm vòlè ki nan sen nou. 
Silvya  : Mezanmi, gen yon pakèt
odasye nan peyi a. Anpil vòlè san
karaktè antoure nou. Nou dwe fè jan
nou konnen pou nou retire yo nan sen
nou. Ti Nèg Dayiti twò mechan e yo
pa respekte moun ditou. Nou gen yon
bann dirijan sèvèl poul ki bezwen rete
sou pouvwa a pou yo kontinye ap
voye piman bouk e fè tout tenten pou
avili nou pi plis. 
Selimèn  : Si Konstitisyon an pa
ekziste, mesye yo ap depase limit yo
san pwoblèm. Men si yo aplike
Konstitisyon an, se pou mesye yo jete
yo san tèt chaje. Si yo pa vle, baton fè
yo kouri, yo dwe kanpe lwen, paske
« chimen maleng se chimen java ».
Kòm yo renmen baton, yo pra l pran
baton kòm san wont, san santiman  e
san karaktè, paske : « malè ap pousib
moun k ap fè mal ». 
Mona: Yo chita ap fè zen san yo pa
janm vini ak prèv valab pou pwouve
tout moun se verite a yo gen nan men
yo tout bon vre. Yo gen realite a devan
je yo tout, men yo refize pran kon-

syans. Jodi a, yo nan kafou tenten.
Ivwoz :Yo vle voye pèp nan bouch
lyon pou devore l. Pèp la deja konnen
kout grif yo. Li pridan pou l pa di si l
te konnen. Y ap mande tout moun
pou pran prekosyon. Enben, se nan
degong yo pèp la gen pou l leve
kanpe nan jou k ap vini yo, paske li pa
fouti kontinye viv nan sitiyasyon sa a.
Mwen pa fouti rete tann jou sa a kote
Nèg ap vle kouri, yo pa p fouti fè
wonn dèyè pòt. Yo tout gen pou yo
sezi. E se nan moman an yo ye la. 
Silvyo : Menm si yo pote pou yo
fèy vèvenn pou pase sezisman yo a,
yo p ap refè, paske se yo tout k ap dis-
parèt pou bay peyi a yon chans. Yo va
konprann tout bon vre ke : « Yon jou
pou chasè, yon jou pou jibye ».
Kamèn :Anverite, jou a gen pou l
vini pou peyi Dayiti jwenn chans pou
l libere e pou l respire bon jan van.
Moun sa yo se yon kolonn mantè ki
toujou ap fè fo temwayay tout tan. Li
ta reyèlman bon ke tout konsène yo fè
yon jefò. Fòk nou toujou ankouraje
moun k ap fè pwogrè. Nou gen dwa
konstate nan ki nivo bann vagabon
nan peyi a vle pini pèp la nan voye li
al nan palè pou kout fizi elimine anpil
nan yo. Tout sa se pawòl vagabon,
Nèg san moral, san  diyite. 
Kawòl : Jodi a tout moun kapab
wè lamayòt yo pat gen anyen  nan
bwat yo a. Yon bann mantè, blofè,
awogan, degoutan ki tounen djèdjè,
denmèplè pou gate tout bagay k ap
fèt nan peyi a. Yo tout nan manti,
paske yo vle pran pouvwa a nan
dezòd, pa nan eleksyon. 
Kawòl : Se yon verite pou revoli-
syon fèt nan peyi a pou kraze tout tèt
satan yo. Yo ban  nou tout okazyon
pou nou di yo ke je pèp la kale e li pa
pè anyen. Sa m twouve ki dwòl moun
yo nou wè la a pa rezone. M ap
mande pou tout moun :
« Pa dekouraje,
Pa kriye, zanmi ak tout fanmi,

Fòk nou reziye nou soufri.
Lavi sa a pa yon vi fasil
Nou nan moman trè difisil
Nou pa fouti ap betize
Nan founi je n pou nou gade
Nou chak gen yon obligasyon
Ki pou nou tout yon gwo misyon.
Nou tout pitit dwe travay ansanm
Se sa k fè nou tout se yon sèl manm.
Nou dwe tout bon pote-kole
Pou nou kapab realize.
Se pou nou tout kolabore
Nou pa dwe aksepte divize.
An n chache chanje karaktè
Pou nou viv nan bon jan lapè.
Ayiti se bon manman nou
An nou montre l nou gen lanmou.
Nou tout ta renmen bèl bagay
An nou tout kontinye travay ». 
Kantav  : Se sa nèt, Kawòl. Nou
menm ki Ayisyen tout bon, nan kè e
non pa nan konpòte nou tankou ma -
chann peyi, ipokrit, asassen, me chan
e vagabon nan tout sans, kapab fè
kichòy pou peyi a, paske pèp la desi-
de pou l pote-kole depi touttan l ap
viv sou tè a. 
Kawòl  : Peyi nou an malad e li
kòmanse jwenn gerizon avèk ekip ki
la a k ap travay. Rayi chen, di dan l
blan, gen anpil pwogrè k ap fèt, mal -
gre kèk nan palmantè pote-kole nan
pozisyon sa a pa konn wòl yo. Sa
reyèl man fè moun tris pou wè se
konsa enstitisyon sa a tonbe plat avèk
yon pakèt moun san karaktè e san
diyite. 
Tita : Nou te gen yon pakèt voryen
ki te okipe espas pouvwa a e anpil lòt
vagabon tou ki t ap fè vye jimnastik.
Mesye sa yo te demontre reyèlman
jan yo lèd nan fè sa ki pa nòmal nan
Palman an.  Bondye fè pou nou, yo te
fòse yo. Moun sivilize gen degou.
Pou mwen, se te yon palman ki te
dwe fèmen pou reòganizasyon.
Kawòl : Byenantandi te gen moun
serye, onèt e save ki te kapab pote

Soti nan paj 6

A swiv

Kreyòl
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AA
près cette dernière mas-
carade d’élections réali-
sées par le Conseil élec-
toral présidé par Pierre
Louis Opont, on est

forcé de conclure que les élections
bâclées sont devenues la norme en
Haïti. Surtout quand les responsables
de tels actes de gangstérisme courent
encore les rues, ayant commis leurs
crimes dans l’impunité totale. Le
moment est donc venu d’établir la
responsabilité des uns et des autres
dans l’organisation de scrutins faits
sur mesure et d’infliger de justes
châtiments aux responsables de telles
abominations.

Nonobstant les mises en garde,
les appels aux rectifications oppor-
tunes des failles du processus électo-
ral, véhiculés longtemps avant la
date du premier tour, le 9 août 2015,
Pierre Louis Opont a décidé de main-
tenir le cap sur la tenue d’un vote
potentiellement vicié et présentant
tou tes les caractéristiques d’un systè-
me générateur de violences, et pour
le moins de récriminations. Ayant
des motifs non avoués pour mainte-
nir les élections à la date annoncée,
en dépit de graves retards constatés
dans le processus, en sus de la non
distribution par le gouvernement
Martelly-Paul du financement pro-
mis aux partis politiques; ainsi que
d’autres failles dénoncées par les
candidats, des représentants de la
société civile ou encore des voix
autorisées des secteurs politiques,
Opont a tenu à son horaire. Et pour
cause. Car trop de candidats, y com-
pris la présidence et les alliés de la
première famille avaient investi gros
dans les législatives du 9 août. On
peut conclure que ce scrutin repré-
sente un partenariat entre la famille
présidentielle avec ses alliés poli-
tiques et Pierre Louis Opont, les
concepteurs de ce complot électoral. 

Au cours de la phase de prépara-
tion de la liste électorale, mais sur-
tout durant les dernières semaines
qui ont précédé la date du premier
tour des élections, les complicités du
CEP avec la présidence se sont clai-
rement manifestées. D’abord, la liste
des candidats autorisés à mener cam-
pagne est truffée de trafiquants de
drogue, de repris de justice, d’indivi-
dus ayant eu des démêlés avec la jus-
tice ou encore de réputation douteu-
se. La dénonciation de cette liste par
l’organisme des droits humain
RNDDH n’a jamais été prise en
ligne de compte par l’organisme
électoral d’Opont, l’ignorant souve-
rainement.  

D’autre part, au cours de la cam-
pagne, qui a duré environ un mois, le
CEP dirigé par Pierre Louis Opont
s’est gardé de rappeler le président
haïtien à l’ordre pour ses différentes
violations de la Loi électorale. Car au
su et au vu de tout le monde, M.
Martelly a mené campagne en faveur
des candidats de son parti, le Parti
haïtien tèt kale, utilisant l’argent et
les véhicules de l’État. De plus, les
propos outrageants tenus publique-
ment par le président Martelly à l’en-

droit d’une femme non identifiée,
qui voulait lui rappeler ses pro-
messes électorales à son village non
tenues, lors d’un meeting électoral,
n’a donné lieu à aucune réaction du
CEP.

Visiblement, l’organisation du
premier tour des législatives visait à
bénéficier le parti de Martelly et
ceux qui sont proches de la présiden-
ce. Car eux seuls ont eu les possibili-
tés de mener campagne, tandis que
les candidats de l’opposition sont
paralysés faute de moyens pour
financer leurs activités politiques. En
clair, Pierre Louis Opont et ses
conseillers ont tout mis en œuvre
pour assurer la victoire aux urnes des
prétendants issus du PHTK et
d’autres formations politiques liés à
la présidence. Aussi, ont-ils minimi-
sé les actes de violence et les assassi-
nats perpétrés sur la personne de can-
didats de l’opposition et leurs parti-
sans, les dernières semaines de la
campagne, les déclarant totalement
étrangers à la période électorale.

En effet, toutes les conditions ont
été remplies pour arriver à un scrutin
fait sur mesure pour Michel Martelly
et ses potes. Aussi Opont s’est-il lais-
sé instrumentaliser par le Palais
national et la primature pour que se
concrétise le projet macabre tramé de
concert avec l’exécutif. Si le prési-
dent de l’actuel CEP a fait son
apprentissage au sein de l’organisme
électoral présidé par Gayot Dor -
sinvil, il s’est  révélé encore plus re -
tors que ce dernier. En clair, il a per-
fectionné à souhait le système mis en
place par celui qui avait accouché du
scrutin ayant porté Michel Martelly
au pouvoir.

Certes, les résultats des élections
étant programmés, les moyens d’y
parvenir étaient minutieusement exé-
cutés. En dépit des rapports d’irrégu-
larités, d’attaques perpétrées contre
les bureaux de vote et autres actes de
violence qui circulaient durant toute
la journée du 9 août, les hommes du
pouvoir, notamment Opont et Mar -
telly, déclaraient que tout allait bien.
Au contraire, les officiels se félici-
taient de faire mentir ceux qui met-
taient en doute les capacités du CEP
d’organiser un scrutin juste, libre et
démocratique.

En clair, le CEP a délibérément
opté pour organiser ces élections en
dépit de ses ressources limitées pour
les financer. Ce qui a occasionné la
dislocation totale du processus dès
l’ouverture des bureaux de vote. Or,
les principaux handicaps étaient pré-
visibles. Puisque, faute de fonds, les
matériels n’ont pas été délivrés à
temps aux bureaux de vote; le per-
sonnel nécessaire au bon déroule-
ment du scrutin était absent. Nombre
de ceux qui avaient fait le déplace-
ment pour remplir leur devoir ci -
vique, ce 9 août, ont dû attendre jus-
qu’à trois heures de temps avant de
pouvoir déposer leurs bulletins. La
sécurité n’était pas non plus au ren-
dez-vous, encore faute de moyens
pour mobiliser ponctuellement les
agents de sécurité vers les points

chauds. 
Il est encore trop tôt pour évaluer

objectivement l’immensité de cette
catastrophe. Mais il y a fort à parier
qu’elle aura un immense impact sur
le pays. Suite à ce énième scrutin
bâclé par le CEP, il faut demander

des comptes à ceux qui ont pris la
décision d’organiser les législatives
du 9 août 2015 dans de telles condi-
tions. C’est l’unique moyen d’éviter
que se reproduise une telle forfaiture.  
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AA
fter this latest election,
which is a total farce,
conducted by the Elec -
toral Council chair ed by
Pierre Louis Opont, one

is forced to conclude that botched
voting has become the norm in Haiti;
especially when those responsible
for such criminal acts still roam the
streets, having committed their cri -
mes with total impunity. The time
has come to establish everyone’s lia-
bility in organizing custom-made
polls and inflicting appropriately just
punishment upon those responsible
for such abominations.

Notwithstanding the warnings,
calls for timely corrections of flaws
in the electoral process, conveyed
long before the date of the first
round, on 9 August 2015, Pierre
Louis Opont decided to stay the
course on holding a potentially
flawed vote; having all the character-
istics of a violence-generating sys-
tem, and at the very least having
much of blame. Having hidden agen-
das to hold elections on the an -
nounced date, in spite of serious
delays in the process, in addition to
non distribution of promised govern-
ment funding to political parties by
the Martelly-Paul regime; and other
faults reported by the candidates,
representatives of civil society or
authorized voices in political sectors,
Opont held desperately to his sched-
ule; and for good reason, because too
many candidates, including the Pre -
sidency and allies of the first family
were well entrenched and invested in
the August 9 legislative vote. We can
conclude that this election represents
a partnership between the presiden-
tial family with its political allies and
Pierre Louis Opont, the designers of
this electoral plot.

In the phase of preparation of the
electoral list, but especially in the last
weeks preceding the date of the first
round of the election, the acts of
complicity on the part of the CEP
with the presidency are clearly de -
monstrated. First, the list of candi-
dates allowed to campaign is full of
drug dealers, habitual criminals,
individuals who were in trouble with
the law, or of dubious reputation. De -
nunciation of this list by the human
rights organization RNDDH has
never been taken into account by the
Opont electoral body, which simply
ignored it with disdain.

Moreover, during the campaign,
which lasted about a month, the CEP
led by Pierre Louis Opont refrained
from reprimanding the Haitian presi-
dent for his various violations of the
Election Act. For Mr. Martelly open-
ly campaigned for candidates of his
party, the Haitian Bald-Headed Party
(French acronym (PHTK,) using
governmental money and vehicles.
In addition to President Martelly pu -
blicly making disparaging re marks
to an unidentified woman, who
wanted to remind him of his electoral
promises to her village which remain
unfulfilled, during a campaign rally,

did not result in any reaction from
the CEP.

Obviously, the organization of the
first round of parliamentary election
was aimed at benefiting the Martelly
party and those close to the presi-
dent. Because, they alone had the
capability to campaign, while oppo-
sition candidates were paralyzed for
lack of resources to finance their po -
litical activities. Clearly, Pierre Louis
Opont and his advisers have made
every effort to ensure victory at the
polls on behalf of contenders from
the PHTK and other parties related to
the presidency. Also, they minimized
the violence and killings perpetrated
against opposition candidates and
their supporters, during the last
weeks of the campaign, declaring
them totally unrelated to the election
period.

Indeed, all conditions have been
met to reach a custom-made poll for
Mi chel Martelly and his friends.
Also Opont allowed himself to be
manipulated by the National Palace
and the Prime Minister‘s office in
order to carry out the macabre proj-
ect hatched in concert with the exec-
utive. If the current president of the
CEP did his apprenticeship in the
electoral body chaired by Gayot
Dorsinvil, he proved himself even
more devious than the latter. Clearly,
he honed to perfection the system set
up by the one who had organized the
election that brought Martelly to
power.

Certainly, the results of this vote
having been preprogrammed, the
means to achieve it were carefully
executed. Despite reports of irregu-
larities and armed attacks against
polling stations and other acts of vio-
lence that were circulating through-
out the day of August 9, the men in
power, and especially Opont and
Martelly, declared that all was well.
Instead, officials congratulated
them selves to defy those who ques-
tioned the capacity of the CEP to
organize fair, free and democratic
election.

Clearly, the CEP has deliberately
chosen to organize these elections in
spite of its limited resources to fund
them, which caused the total disrup-
tion of the process from the opening
of polling stations. Now the chief
handicaps were predictable. Because
of the lack of funds, materials were
not delivered on time to polling sta-
tions; the staff necessary for the
proper conduct of the elections was
absent. Many of those who made the
trip to fulfill their civic duty, August
9, had to wait for up to three hours
before casting their ballots. Security
was not available, because of the
lack of means to promptly mobilize
security officers to hot spots.

It‘s still too early to objectively
assess the immensity of this disaster.
But it‘s fair to say that there is a good
chance it will have a huge impact on
the country. Following this um -
pteenth election botched by the CEP,
we must hold accountable those who

took the decision to hold the elec-
tions on August 9, 2015 under those

conditions. This is the only way to
avoid such felony being repeated.
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AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen, le ministère public entendu, maintient
le défaut octroyé contre la défenderesse à l’audience précitée; pour le profit déclare fon-
dée ladite action. Admet en conséquence le divorce du sieur JEAN NADAL DOUDOU-
TE d’avec son épouse, née JENISE DUMONEAU, pour injures graves et publiques aux
torts de l’épouse. Prononce la dissolution des liens matrimoniaux existant entre les dits
époux; ordonne à l’officier de l’état civil de la Section est de Port-au-Prince de transcri-
re sur les registres, à ce destinés, le dispositif du présent jugement dont un extrait sera
inséré dans l’un des quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts
envers les tiers, s’il y échet; commet l’huissier JOHNNY JEAN de ce siège pour la signi-
fication de ce jugement; compense les dépens.  
AInSI JUGÉ ET PRononCÉ par nous, MALEINE BERNARD DELVA, juge en
audience civile ordinaire et publique du jeudi dix huit juin deux mille quinze, en présen-
ce de Me. RONALD PIERRE, substitut du commissaire du gouvernement de ce ressort
et avec l’assistance du sieur JOSEPH PIERRE-LOUIS, greffier du siège.-   
IL EST oRDonnÉ à tout huissier sur ce requis de mettre le présent jugement à exé-
cution, aux officiers du ministère public près les Tribunaux civils d‎’y tenir la main, à
tous les commandants et autres officiers de la force publique d’y prêter main forte lors-
qu’ils en seront légalement requis.
En FoI DE QUoI, la minute du présent jugement est signée du juge et du greffier
susdits.
Ainsi signé : MARLEINE BRNARD DELVA et JOSEPH PIERRE-LOUIS.

Pour expédition conforme                
collationnée 
Le Greffier

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les
conclusions du ministère public, maintient le défaut
octroyé contre sou épouse à l’audience précitée; pour le
profit, déclare fondée ladite action. Admet en conséquen-
ce le divorce du sieur Wood-Lens Milius M. JACQUES
d’avec son épouse, née Merline AUGUSTIn, pour
injures graves et publiques, aux torts de l’épouse; en
conséquence, prononce la dissolution des liens matrimo-
niaux ayant existé entre lesdits époux; ordonne à l’offi-
cier de l’état civil de Pointe-à-Raquettes, de transcrire sur
les registres à ce destinés le dispositif du présent juge-
ment dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens
s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts
envers les tiers, s’il y échet; commet l’huissier Clerbrun
FAURE de ce siège pour la signification de ce jugement.
Compense les dépens

AInSI JUGÉ ET PRononCÉ PAR noUS, Jacques
Hermon ConSTAnT, juge en audience civile, ordinaire
et publique du neuf janvier deux mille quatorze, en pré-
sence de Me. Ronald PIERRE, substitut du commissai-
re du gouvernement de ce ressort avec l’assistance du
sieur Homère RAYMonD, greffier du  siège. 

En foi de quoi, etc.
Il est ordonné, etc. 

Me. Jean PRIME
AVIS DE DIVORCE

PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les conclusions du ministère
public, maintient le défaut octroyé contre le défendeur à l’audience précitée; pour le pro-
fit, déclare fondée ladite action. Admet en conséquence le divorce de la dame Anne
Daniele MICHELE d’avec son époux, Roody BASTIEn, pour injures graves et
publiques. Prononce la dissolution des liens matrimoniaux ayant existé entre lesdits
époux; ordonne à l’officier de l’état civil de Pointe-à-Raquettes de transcrire sur les
registres à ce destinés le dispositif du présent jugement dont un extrait sera inséré dans
l’un des quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts envers les
tiers, s’il y échet; commet l’huissier Jean Marc AUGUSTIn de ce siège pour la signi-
fication de ce jugement. Compense les dépens.

AInSI JUGÉ ET PRononCÉ PAR noUS, Me. Jacques Hermon ConSTAnT,
juge en audience civile, ordinaire et publique du dix juin deux mille quatorze, en présen-
ce de Me. Ronald PIERRE, substitut du commissaire du gouvernement de ce ressort
avec l’assistance du sieur Joseph PIERRE LoUIS, greffier du  siège. 

En foi de quoi, etc.
Il est ordonné, etc. 

Me. Jean PRIME

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les
conclusions du ministère public, maintient le défaut
octroyé contre le défendeur à l’audience précitée; pour le
profit, déclare fondée ladite action. Admet en conséquen-
ce le divorce de la dame Mirleine AUGUSTAVE d’avec
son époux, Sicot CALIXTE, pour injures graves et
publiques. Prononce la dissolution des liens matrimo-
niaux ayant existé entre lesdits époux; ordonne à l’offi-
cier de l’état civil de Pointe-à-Raquettes de transcrire sur
les registres à ce destinés le dispositif du présent juge-
ment dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens
s’éditant à la capitale, sous peine de dommages-intérêts
envers les tiers, s’il y échet; commet l’huissier Clerbrun
FAURE de ce siège pour la signification de ce jugement.
Compense les dépens.

AInSI JUGÉ ET PRononCÉ PAR noUS, Me.
Jacques Hermon ConSTAnT, juge en audience civile,
ordinaire et publique du douze juin deux mille treize, en
présence de Me. Ronald PIERRE, substitut du commis-
saire du gouvernement de ce ressort avec l’assistance du
sieur Homère RAYMonD, greffier du  siège. 

En foi de quoi, etc.
Il est ordonné, etc. 

Pour expédition conforme                
collationnée 

Me. Jean PRIME

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les conclusions du
ministère public, maintient le défaut octroyé contre le défendeur à l’audien-
ce précitée; pour le profit, déclare fondée ladite action. Admet en consé-
quence le divorce de la dame Philomène Marie ALMONOR d’avec son
époux, Emmanuel Tondreau CHARLES, pour abandon du toit marital, aux
torts de l’époux. Prononce la dissolution des liens matrimoniaux ayant exis-
té entre lesdits époux; ordonne à l’officier de l’état civil de Grande Saline
de transcrire sur les registres à ce destinés le dispositif du présent juge-
ment dont un extrait sera inséré dans l’un des quotidiens s’éditant à la capi-
tale, sous peine de dommages-intérêts envers les tiers, s’il y échet; commet
l’huissier Phéconde VERTUS de ce Tribunal pour la signification de ce
jugement. Compense les dépens

DonnÉ DE noUS, Noé Pierre Louis MASSILLON, juge en audience
civile, ordinaire et publique du vingt février deux mille quinze, en présence
de Me. Gebenel FRANÇOIS, substitut-commissaire du gouvernement de ce
ressort avec l’assistance du sieur Huguens D’HAITI, greffier du  siège. 

En foi de quoi, etc.
Il est ordonné, etc. 

Pour expédition conforme                
collationnée 

Me. Calet FRAnÇoIS 
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Par Claudy B. Auguste

Chaque fin de mois,
Michel Martelly attire
tous les projecteurs
sur sa personne, sans
doute   par crainte que
Sweet Micky ne vole le
vedettariat.
Hier, des conciliabules de Laurent
Lamothe révélés au grand public ont
fait scandale, durant la période d’ins-
cription pré-électorale; au jourd’hui,
pendant la campagne électorale, c’est
la nation entière qui assiste lamenta-
blement notre société sombrer dans la
déchéance avec un « one man show »,
com me premier mandataire de la
Nation. Souventes fois, on oublie
quand la nation demande des comp -
tes. En pleine campagne électorale où
des yeux avec des oreilles sélectives
braqués sur eux, no tamment dans
l’Artibonite, dans les Nippes et dans
le Sud-Est, les anciens sénateurs
Latortue et Lambert, actuels con -
seillers du chef de l’État haïtien, ne se
sont pas, pour une fois, érigés publi-
quement en défenseurs patentés de
Michel Martelly. La lourde tâche
incombait, cette fois-ci, à Gregory

Mayard-Paul qui sortait la tête de
l’eau, tentant de minimiser le com-
portement machiste, ar rogant et avi-
lissant de M. Martel ly, le 29 juillet
dernier à Mira goâne.

Sachant également l’impact non
fracassant que son intervention aurait
pu avoir si elle avait été faite sur les
ondes des média «pro-gouvernemen-
taux », (dits média d’État), dont la
crédibilité est mise à rude épreuve, de
préférence, cet avocat, qui jouissait
d’une certaine influence au barreau de
Port-au-Prince, a pris part à une émis-
sion sur une station privée de la capi-
tale, lundi 3 août, très réputée pour ses
scoops. Quelle information iné dite les
auditeurs pouvaient ob tenir de cet
influent conseiller spécial du prési-
dent de la Ré pu bli que ! L’information
rapportée par des correspondants de
presse locale avec l’extrait sonore
partagé dans tous les réseaux sociaux,
ensuite  mondialement relayé sur la
toile électronique par la presse haï-
tienne, ne serait-elle pas suffisante
pour conclure que le président
Martelly a vilipendé publiquement
une singulière et ordinaire citoyenne
de son pays ?  Que pouvait-on espé-
rer maintenant du gouvernement voi-

sin ? Gare à vous si vous osez leur
faire des leçons de morale eu égard à
leur comportement vis-à-vis de nos
frères partis travailler et vivre là-bas,
quelque temps après le débarquement
de juillet 1915 ? Ils ont les images (et
schéma corporel) qui se passent d’in-
terprétation en aucune langue pour
comprendre l’indécence d’un chef
d’État en présence de ses mandats.

Gregory Mayard-Paul
jouait sa dernière carte
Gregory Mayard-Paul, se croyant
faire une plaidoirie tout en sachant au
fond de lui-même que les faits et for-
faits reprochés à son patron sont irré-
futables et probants, a rappelé la com-
position d’un gouvernement Martel -
ly-Lamothe composé, dit-il, de 42 %
de femmes comme ministres ou haut-
cadres de l’État. Selon lui, des lauriers
roses auraient dû être jetés aux pieds
du président qui, par respect pour les
femmes, est allé au-delà des 30 %
dont fait obligation la loi. Question
aussi pour Mayard-Paul de faire pas-
ser le chef de l’État comme étant sen-
sible aux revendications des femmes
haïtiennes cherchant la parité entre
hom mes et femmes. À bien enten dre

parler le conseiller du président, le
ministère de la Condition féminine
n’aurait pas considéré que le prési-
dent Martelly ait fait subir les derniers
outrages à une femme haïtienne. Il a
mis en exergue les bonnes grâces de
Mar telly pour la bonne marche de ce
ministère. 

En effet, Gregory Mayard-
Paul, le premier officiel du gouverne-
ment à admettre  qu’il y eut un certain
« écart de langage » non sciemment
méchant, suggère que cet incident soit
vite évaporé; entre autres il insista sur
les faits et actes posés par le président
dans la promotion de la femme. Avec
le président Martelly au pouvoir,
poursuit M.Mayard-Paul, le mi nis tère
à la Condition féminine joue aujour-
d’hui son rôle effectif dans l’encadre-
ment des femmes victimes d’abus
sexuels de toutes sortes. Pour faire
passer Michel Martelly comme le
plus fidèle des enfants de chœur,
Gregory Ma yard-Paul exhorte la
population à voir en son patron, un
chef qui n’engage pas des tueurs à
gage pour se débarrasser de ses oppo-
sants.

Suite à « l’incident de Mira -
goâne », qui inspire un profond
dégoût de la présidence de Michel
Martelly faisant publiquement l’apo-
logie du viol et des actes de violence
sur les femmes, des cito yens consé-
quents ont affirmé qu’ ils attendent
avec impatience la date du 7 février
2016. Néan moins, pour Me Mayard-
Paul, le mois de mai 2016 (qui fera

exactement 5 ans depuis l’intronisa-
tion de Sweet Micky) ne serait pas à
écarter pour une passation de pouvoir.
Il souhaiterait bientôt revenir sur ce
sujet avec son interlocuteur qui n’a
pas voulu non plus entrer dans les
détails ne constituant pas le sujet du
jour. Grâce au microphone rendu dis-
ponible par cette station de radiodiffu-
sion de la capitale, Mayard-Paul a
profité pour remettre en selle tous les
candidats décriés du parti appelé
malicieusement PHTK. Mais, à Port-
au-Prince comme en province, les
habitants crachent dans les dé bats
d’opinion publique toute leur frustra-
tion sur le régime Tèt Kalé qui,
disent-ils, est passé à côté du principal
leitmotiv du peuple qui était de venir
soulager sa misère par l’amélioration
de sa condition de vie. Résultat en
qua tre ans, la gourde a chuté, le pays
est devenu plus que jamais dépendant
de la République do mi ni caine avec
une production nationale qui fait
défaut. Les votants voient très mal la
continuité du ré gime avec la recon-
duction des parlementaires de la 49e
législature dévoués à sa cause. Les
élections qui s’annoncent pour le
dimanche 9 août sont déterminantes
pour le régime ayant passé le plus
clair de son temps à n’organiser que
bals, festivals, carnavals et partout des
régals…Tandis que maintenant son
ministre des Finances et des Affaires
économiques déclare qu’  « Haïti vit
au-dessus de ses moyens ». 
cba 

Par Dan Albertini

Entre (). Israël pleure d’être surproté-
gé contre l’Iran par un accord; vou-
lait-il la guerre ? N’ayant compris ce
besoin vital, séculaire, de Wa shing -
ton, de se régénérer. De se re-oxigé-
ner, à Téhéran. Notre considération
est celle du Japon, de l’Allemagne, de
l’après WW-II. La mémoire ancestra-
le des anciens Perses leur aurait ras-
suré l’existence de l’avenir, la mou-
vance de l’histoire. La bergerie n’a
encore appris ce besoin de tempo à
Jérusalem colonisée. Considérations
d’un pasteur protestant radical amé-
ricain : il déplore pour l’État hébreux
d’avoir sciemment re conduit un
spectre de Sodome et de Gomorrhe,
alors qu’il appelle au retour d’une
diaspora vers la Jérusalem spirituel-
le. La main influente des pouvoirs
étant dans la consistance de la dia-
spora. La migration anti diaspora

privilégiée de ceux de l’Ukraine va-t-
elle céder la place à une régénération
de la politique internationale post
Netanyahu ? Car le monde s’en fer -
me ra dans un nouveau business at
all. Fermons les ().

L’anti-radicalisation que nous
avions promis de revisiter à Montréal.
Une théorie qui relève de la pure folie
d’une po litique ignare à Québec.
Harper prolonge cette menace de cen-
sure des droits fondamentaux, en plei-
ne campagne électorale. Si l’hirondel-
le ne fait pas le printemps, une jeune
Arabe de parti n’en fera un printemps
arabe non plus. Politique, pas plus
que histoire, ne saura nous en rap-
porter des faits à prévoir, si ce ne sont
les pleurs d’une mère ou d’un père
éploré par ce deuil. À moins de les
suspecter sans se l’avouer, de camou-
fler un sourire derrière des lar mes, ce
qui ferait de nous des schizos. Nous
croyons de préférence aux turbu-
lences gratuites d’un maire élu, en

dilettante, cela va sans dire. Sinon,
Montréal, conséquence Char bon -
neau, attendrait ainsi sa propre révo-
lution politique avec une saveur de
printemps arabes. À force d’en impor-
ter la clientèle migratoire que l’on
prépare pour le marché de l’angoisse,
de la schizophrénie et de la frustra-
tion. En propre incohérence, Mont -
réal s’appuie donc sur un pseudo poli-
tique anti-radicalisation, contre cette
même clientèle en croissance. Résul -
tat : un autre budget pour étouffer l’in-
novation. Sarcastique mais ironique
et, ça donne un frisson quand nous
avons notre scandale UBS à la Com -
mission Charbonneau, sans pénalité.
Sommes-nous si hypocrites dans ce
confort politique alambiqué ? Ou,
influence voisine malsaine qui tue des
Noirs aux… ?

L’ère Trudeau nous manque à ce
point, son savoir diplomatique qui
n’avait peur de Cuba ni soumis à
l’American blind International Poli -

tic de Kissin ger. Tandis que nous
avons au jourd’hui ce grand problème
ur bain qu’est la kleptomanie et sa
dépendance politique. Les Enfants
d’après Drapeau veulent pourtant
l’établissement de la ville intelligente
où vivre en semble. Ironique oui,
Québec a élu son PM par défaut puis-
qu’il n’y avait d’autres candidatures
valables sur le plateau ni à ses hémi-
sphères politiques. La province se
retrouve aussi en plein dilettantisme
avec un Péladeau anti_gouverneur.qc
comme opposition. Jouissait-il du
gen re de fréquentation ?

On prétend donc éviter Bagdad
post Saddam, Kaboul post Omar, en
attirant Khar toum post Muscharaf,
faute d’ intelligence, en poussant con -
trairement au discours adopté, vers la
radicalisation par induction et par
suggestion, alors que le vrai problème
d’instabilité serait le PQ qui milite
pour une autre cause que celle du
bien-être du citoyen canadien. Dieu
sauve Athènes, mais pas ce Québec
incrédule. où ira donc le Québec si
le gouvernement est dépassé ?

Va-t-on donc arrêter de se

plaindre au Plateau, contre la radicali-
sation arabe quand le plan politique
adopté par Qué bec sur l’anti radicali-
sation est un nouvel instrument contre
l’aspiration d’indépendance ré -
cupérée par PKP.

C’est une politique qui ne man -
que de rappeler les campagnes d’inti-
midation politique des années anté-
rieures comme celles qui ont connu
tellement de dérapages contre les
droits des Japonais, des Chinois, des
Amérindiens… etc. L’automne arrive
sans attendre et les fa milles du Qué -
bec sont déjà renvoyées aux calendres
grecques dans une nouvelle situation
d’aus térité avec les récentes dé -
clarations du président du Con seil du
Trésor réclamant des économies anti-
cipées en période d’austérité télécom-
mandée. L’itinérance est en croissan-
ce, elle est occasionnelle, permanente,
technique et maladive. Le per diem
des élus est en croissance. Ironie du
sort, pas de problème de croissance
au pays. À la ville non plus.

lovinsky2008@hotmail.com
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INTERVENANT À LA RADIO
Gregory Mayard-Paul défend la déliquescence du
président Martelly à Miragoâne

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Migration antiradicalisation nécessaire… à Québec

Par Rosie Bourget

Le DSM-IV (Diagnostic and Sta -
tis tical Manual of Mental Disor -
ders), manuel de référence utilisé

pour établir le diagnostic de divers
troubles de comportement et ma -
la dies mentales définit le désordre
de personnalité antisocial comme
« un motif envahissant d’indiffé-

rence et d’invasion des droits de
l’autre depuis l’âge mental de 15
ans ». Pour qu’une personne soit
considérée antisociale, elle doit
correspondre à au moins trois des
signes suivants.

Incapacité de se conformer
aux normes sociales quant aux
comportements légaux, avec des
arrestations répétées (ou compor-
tements passibles d’arrestation);

Tromperie, par le mensonge,
l’utilisation de fausses identités,
ou la manipulation des autres par
profit ou gratification personnelle;

Impulsivité, ou incapacité de
prévoir, de planifier à l’avance;

Irritabilité ou agressivité indi-
quée par des conflits et agressions
physiques;

Dédain complet pour sa sécu-
rité personnelle et celles des
autres;

Irresponsabilité persistante
indiquée par l’incapacité de tenir
des engagements soutenus ou
d’honorer des obligations finan-

cières;
Absence de remords ou de

culpabilité indiquée par l’indiffé-
rence ou la recherche systéma-
tique d’excuses plausibles pour
avoir blessé, maltraité, trompé ou
volé autrui.

Les gens qui affichent ce type
de comportement provoquent
sou vent du mal aux autres et leur
montrent peu de remords pour
leurs actions. La personne atteinte
d’un trouble de personnalité anti-
sociale est plus susceptible d’abu-
ser de l’alcool et de la drogue. On
peut présenter des comportements
antisociaux à tout âge. Les enfants
ayant des troubles de comporte-
ment sont souvent victimes de
mauvais traitements ou ont été
exposés à des environnements
malsains. 

Beaucoup de ces enfants ont
grandi avec des parents dont le
comportement incompatible va -
riait de clémence excessive à la
peine excessive. Une telle incohé-

rence peut porter un enfant à igno-
rer comment réagir face à une
situation difficile, l’incitant à se
mettre souvent en colère. L’enfant
d’un parent ayant un trouble de
personnalité antisociale peut ap -
prendre, par exemple, que l’agres-
sion et le mépris des autres sont
des comportements normaux.

Quelqu’un ayant ce genre de
trouble peut être qualifié de socio-
pathe. Il s’agit d’une maladie
mentale chronique qui empêche
souvent les victimes de former des
relations saines, d’occupant un
emploi régulier et de rester  hors
des ennuis avec la loi. Le trouble
de personnalité antisociale est gé -
néralement regroupé avec d’au -
tres désordres de personnalité con -
nexes : borderline, histrionique et
narcissique. 

Il a été découvert aussi qu’il y
a une incidence plus élevée des
caractéristiques du trouble de per-
sonnalité antisociale et d’alcoolis-
me chez les pères d’individus
atteints de troubles de personnali-
té antisociale (Robbins, 1996).
Les Glueck (1968) ont aussi ob -
servé que les mères des enfants
développant ce trouble montraient
généralement une absence d’af-
fection et de discipline, en sus

d’une tendance à l’alcoolisme et à
l’impulsivité. Ces facteurs nuisent
au maintien d’une relation fami-
liale stable qui permet normale-
ment d’établir une structure et des
limites au comportement.

Il est difficile d’aider la per-
sonne antisociale en raison de son
trouble. Elle ne croit pas avoir
besoin de traitement. De plus, la
personne atteinte de ce trouble est
généralement très manipulatrice,
elle a tendance à instrumentaliser
aussi les intervenants et théra-
peutes qui lui viennent en aide. La
psychothérapie vise à mener la
personne à une réflexion sur soi et
les autres, ainsi qu’à développer
chez elle de l’empathie et une ana-
lyse des situations interperson-
nelles.

Il est possible de traiter les
enfants présentant des symptômes
de trouble de comportement si
leur état est identifié tôt. La théra-
pie cognitive-comportementale
peut aider les enfants et les adoles-
cents à changer leur raisonne-
ment, à apprendre à cultiver l’em-
pathie, et à faire face à la frustra-
tion de manière positive.

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail

Social)

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL 
COMPORTEMENT ANTISOCIAL 
Un trait de personnalité qui fait fuir les amis

Rosie Bourget.
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By Garry Emmanuel 

Cholesterol is a greasy substance
present in the blood that is
required for building healthy cells
and maintaining cell membranes.
It is basically produced by the
human body but can also be taken
from food. It also helps convert
the sunlight into vitamin D.
However, having high cholesterol
can increase the risk of heart dis-
eases.
Hypercholesterolemia or high
cholesterol increases the risk
of coronary heart disease that
causes heart attacks. Diet, exercise
and weight are the three main fac-
tors that can affect cholesterol lev-
els. It starts to rise after the age of
20. So, keep an eye on your
weight and maintain a healthy
lifestyle, in order to stay away
from diseases.
According to Nutrition experts,
the following are natural home
remedies to reduce cholesterol:

Nuts
Nuts are loaded with healthy
monounsaturated fats, proteins,
fiber, nutrients, vitamins, and
antioxidants. One should include
a handful of nuts in daily diet.
Peanuts, walnuts, hazelnuts,
almonds, pistachios, pecans, and
other nuts reduce blood choles-
terol. Studies have revealed that
eating a quarter cup of almonds a
day can lower LDL by 4.4 per-
cent. Moreover, you can consume
some roasted almonds without oil.
Walnuts contain high levels of
omega-3 fatty acids. Chomp them
to lower your LDL by 16 percent.
Caveat: All nuts are high in calo-
ries, so avoid overeating.

Oatmeal 
Oats are considered as traditional
cholesterol buster. It is packed
with soluble fiber and contains
beta-glucans that helps reduce the
absorption of cholesterol and
lower down its level naturally.
You can drop your LDL by 12-
24%, if you eat 1½ cups of oat-
meal regularly.

Onions
Grind an onion in a juicer. Add
one teaspoon of honey in a tea-
spoon of onion juice.
Alternatively, take one cup of but-
termilk and mix one finely
chopped onion along with one-
quarter teaspoon of pepper in it.
Consume it on daily basis.

Orange Juice
Orange juice is a rich source of
vitamin C, flavonoids and folate.
Drinking 3 cups of fresh orange
juice regularly can help you
reduce blood cholesterol levels.

Apple Cider Vinegar
Apple cider vinegar helps lower
your triglyceride and total choles-
terol levels. It is a very effective
remedy for curing a number of ail-
ments. Mix 1 teaspoon of organic
apple cider vinegar in a glass of
water and drink it 2  to 3 times a
day for at least a month.
Moreover, if you don’t like its
taste, you can mix some fresh
orange juice, grape juice, apple

juice or any of your favorite juice
with apple cider vinegar. 

Honey
Honey is loaded with a number of
minerals and vitamins which
makes it an ultimate cholesterol
fighter. Besides, the antioxidants
present in honey do not let the
cholesterol move out of the blood
and also prevents its entry into the
lining of the blood vessels.
Add 1 teaspoon of honey to 1 cup
of hot water. You can also add one
teaspoon of lemon juice or 10
drops of apple cider vinegar to this
solution. Drink it in the morning.
This may reduce excess fat from
your system and maintain choles-
terol level.
Alternatively, take a teaspoon of
ground cinnamon and mix it in a
cup of boiling water. Cover it for
30 minutes. Afterwards, strain this
solution and add one teaspoon of
honey to this concoction. Drink it
on an empty stomach half an hour
before your breakfast. 

Soybeans
Soybeans are well-off in magne-
sium, phosphorus, protein, calci-
um, B complex vitamins, and
iron. It contains 10 times more
calcium than meat. Eating soya
nuts, soybeans and other food
products made from soy (tofu and
soy milk) are the modest way to
reduce the production of new cho-
lesterol. It is recommended that
consuming 25 grams of soya pro-
tein in a day can lower the high
cholesterol by 5-6 percent.
note – Some people may face
digestion problems when they eat
soya. They may perceive loose
stools, stomach ache, or diarrhea.
So consult a nutritionist before
including this smart food into your
diet.

Garlic
The high nutritional value and
unique taste of garlic has made it a
kitchen staple. It plays an impor-
tant role in treating several dis-
eases, apart from adding up an
appetizing savor to food. The anti-
clotting properties and sulfur con-
tents of garlic balances the choles-
terol level and reduce the forma-
tion of plaque in blood vessels and
prevents clots that can cause heart
stroke. Grate freshly peeled raw
garlic onto your salad dressings,
gravy sauce, pizza, or soups.
Alternatively, consume 2 – 4
cloves of garlic with water every
day.

Brown Rice
Brown rice is affluent in lots of
minerals, fiber and vitamins. If
you want to lower your choles-
terol level, then replace white rice
with brown rice, as its bran con-
tains highly saturated oil which
plays a vital role in balancing the
cholesterol levels. One cup of
brown rice provides 11 percent
fiber.

Turmeric
Turmeric holds excellent wound
healing properties. It also lowers
the levels of LDL cholesterol;
hence, it can cut down the build-
up of plaque on the walls of the
arteries. This may lower the blood

cholesterol.
Adding a dash of turmeric powder
to the curries and vegetable while
cooking is one of the best ways to
get a daily dose of this powerful
herb.
Alternatively, boil 1½ tablespoons
of water and mix ¾ teaspoon
turmeric and 2 tablespoons of
cooked mashed eggplant in it.
Now, spread this paste on whole
wheat bread and eat after meals.

Eggplant
Eggplant is a reasonable and easi-
ly accessible vegetable that con-
tains ample amount of dietary
fiber, potassium, vitamin B1 and
B6, manganese, niacin, folate,
copper and many more essential
nutrients that maintain blood cho-
lesterol levels. Eggplant also con-
tains nasunin, a free radical scav-
enger that improves the blood
flow by relaxing the walls of
blood vessels. Incorporate egg-
plant in your diet to reduce the
harmful LDL cholesterol from
your body. It can be consumed in
any form – stuffed, marinated,
grilled, roasted, or fried.
Alternatively, you can have an
eggplant juice for balancing your
cholesterol levels.
note:
People with gall bladder or kidney
diseases should avoid eating egg-
plants, as they are rich in oxalates.
Those who have acidity problem
should avoid its consumption.
If you have excessive bile humor,
avoid eating it.
It should not be consumed during
pregnancy.

Coconut Oil
Although, coconut oil is a saturat-
ed fat, it is considered one of the
most beneficial and effective
home remedies for high choles-
terol. It contains lauric acid that
increases HDL and improves the
LDL/HDL ratio. While cooking,
add moderate amount of organic
coconut oil. Consume at least one
to two tablespoons of this oil daily.
note – Do not use processed or
refined coconut oil.

Fenugreek Seeds
Fenugreek seeds are rich in miner-
als like potassium, iron, calcium,
selenium, manganese and zinc.
They also contain good amount of
vitamins B, A and C. The compo-
nents, termed as steroidal
saponins, present in fenugreek
seeds reduce the absorption
of cholesterol by the body that
comes from fat-rich foods we
eat. Take 2 ounces of fenugreek
seeds daily to lower down the
level of cholesterol by 14 percent.
Besides, it reduces the risk of heart
attack by 25%.
Alternatively, these seeds can be
taken in powered form along with
water.
The leaves of fenugreek can be
added to salad to enhance the min-
eral intake.
Add these seeds to various recipes
as a spice, or as an herb by adding
its leaves.
note:
The seeds of fenugreek have a
strong bitter taste. So, be cautious
on its quantity. In order to remove
the bitterness, soak the seeds
overnight.
However, fenugreek leaves are
not bitter and can be used in large
quantity. They render a very pleas-
ing aroma and taste to food.

Beans
Beans are packed with cholesterol
lowering soluble fiber. Hence,
they bring down the LDL level
and help keep your heart healthy.

There are several types of beans,
such as kidney, pinto, navy, chick-
pea, black, or butter beans. Eat,
regularly, a cup of your favorite
bean for 6 weeks, so as to decrease
the cholesterol by 10%.

Avocados 
Even though avocados do not
have any dietary cholesterol, they
directly affect the cholesterol lev-
els. This creamy fruit is filled with
several nutritious qualities and
contains significant amount of
fiber and good fats, such as oleic
acid, healthy monounsaturated fat
that lowers the unhealthy choles-
terol level and boosts up the HDL
(good cholesterol.) It can be added
to a variety of dishes. You can mix
it into guacamole, slice it in salad
or top a sandwich. Alternatively,
make a fine avocado dip.
Caveat: Being high in calories
and fat (30 grams fat and 300
calories per avocado) avocados
should be used moderately.

Olive Oil
Olive oil is enriched with heart-
healthy monounsaturated fats that
can cut down the LDL cholesterol
without affecting the HDL.
Consume at least 2 tablespoons of
olive oil in a day. You can also
sauté or roast the vegetables in this
oil. Alternatively, use it in salad
dressings or for marinating chick-
en and fish. Moreover, use olive
oil as an alternative for butter
while basting meat, or can be used
as a dip for bread.
Caveat: Olive oil contains lots of
calories, so don’t consume more
than the recommended quantity.

Apples
Apple is rich in pectin and con-
tains natural antioxidants known
as flavonoids in their skin that
lower cholesterol level and keep
your lungs healthy.  One medium
sized apple contains vitamin A
and C, around four grams of fiber
and less than 100 calories. So,
enjoy this healthy fruit. Fruits like
pear, oranges, grapefruit, berries,
and pomegranate also decrease
the cholesterol levels in the blood
because of their high fiber content.
Caveat: If possible, consume
fruits with their skin, as it contains
additional fiber.

Celery
The high antioxidant content of
celery lowers the risk of heart dis-
ease, as it prevents oxidation of
LDL cholesterol. A component
present in celery, called butylph-
thalide, balances the cholesterol
level. You can include it in salads,
vegetable juice, soups and any

other dish. Or else, have a juice
made of celery leaves. Instead of
potato chips, fill your lunch box
with celery sticks. Chomping 2
stalks of celery, every day, can
lower the LDL by 7 points.

Mustard Greens
Mustard greens have anti-inflam-
matory properties, and are also
abundant in sulforaphane, calci-
um, fiber, and vitamin C that reg-
ulate the blood pressure and cho-
lesterol levels. These are low in
sodium, hence, reduce the LDL.
Consume half cup of mustard
greens, in a day, to lower down the
cholesterol level by 15 percent.

Broccoli
Besides possessing anti-inflam-
matory and antioxidant properties,
broccoli has a variety of nutrients,
such as calcium, potassium, fiber,
magnesium, and vitamin C. The
fiber in broccoli combines with
the bile acids in the digestive tract
and excretes it out from the body.
This way, it drops the blood cho-
lesterol level. So, make it a part of
your diet by including it in soups
and salads.
Caveat:
Don’t overcook it; otherwise, all
its important nutrients will fade
away.
Raw broccoli is less beneficial
than steamed one. 

The challenge: If you want to
enhance the quality of your health
and your immune system, perhaps
it is time to consider including the
aforementioned natural home
remedies in your daily diet. Just
give it a try! So in the end, as with
everything else, what you do with
this information is as always up to
you. But do remember, prevention
is better than healing and your
health is the most precious asset
you have. It is up to you to choose
how to preserve it. Let us start
today our raw peanuts awareness
campaign for a happier, healthier,
stronger, and richer 2015!

Food for Thought: “Your daily
choices determine the quality of
your health. Your lifestyle reveals
your choices.”
Disclaimer: The information
contained in Health Nuggets for
Smart People is for general infor-
mation or entertainment purposes
only and does not constitute pro-
fessional health advice. Please
contact your personal physician or
an independent health profession-
al for advice regarding your spe-
cific situation.
August 12, 2015

HEALTH NUGGETS 
FOR SMART PEOPLE

Did You Know…?

Volume 3, Issue 90
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Par Robert noël

Tout comme la politique, la
musique fait partie intégrante de
l‘existence du peuple haïtien.
Elle stimule la vie et joue un rôle
d’unificateur d’un peuple divisé /

désuni.  Il existe un certain lien
entre la musique et la politique.
Cela est si vrai que les groupes
mu sicaux évaluent la situation
politique actuelle qui règne au
pays pour savoir si une tournée

en Haïti leur garantira de bonnes
recettes. 

La « scène » HMI
au tournant de
l’histoire 
Après les élections législatives
qui se sont déroulées en Haïti le
dimanche 9 août 2015,  les opi-
nions divergent dans tous les sec-
teurs, et cela même parmi les mu -
siciens.  Un fait qui, d’un côté,
crée le doute chez certains et, de
l’autre, met plus d’un en face
d’une réalité. L’opinion publique
pèse dans la balance des faits vé -
cus, vus et entendus. De peur ou
par prudence, des groupes musi-
caux haïtiens ont déjà choisi de
ne pas entreprendre leur tournée
estivale traditionnelle cette

année. 
Quelques orchestres, qui

avaient affiché leur calendrier
ayant rapport á leur tournée esti-
vale, ont vite désisté.  Pourtant,
d’au tres y tiennent encore et veu-
lent tenter leur chance. De quoi
demain sera-t-il fait ? Personne
ne sait et ne peut prédire l’avenir.

Les promoteurs locaux, qui
engagent des formations musi-
cales de la diaspora n’arrivent
pas à ga rantir la participation
d’une grande foule aux soirées
dansantes. Certains d’entre eux
se montrent très optimistes,
comptant sur la popularité des
groupes musicaux qu’ils pré-
sentent en double affi che. Mais
la grande question demeure :
peut-on espérer une par -
ticipation massive du grand
public, sachant que les esprits

sont maintenant préoccupés par
la politique et l’insécurité am -
biante ? 

Face à une telle situation, les
pro moteurs se trouvent dans
l’obligation d’entreprendre un
travail de marketing rassurant
con sistant à convaincre et inciter
les gens à faire le déplacement
aux différents clubs.  On ne peut
pas être certain du choix du pu -
blic, considérant le fait que le
peuple haïtien rit, chante et danse
toujours malgré les problèmes
quo tidiens auxquels il fait face.
«De pi tanbou frape, moun ap
leve danse ». C’est donc la men-
talité de ce peuple qui fait de la
musique un exutoire. Nous avons
vécu de telles expériences tout au
cours de l’histoire du peuple haï-
tien. Certains opposants à des ac -
tivités/manifestations culturelles
sont souvent les premiers à y par-
ticiper.  

La réalité entre 
le chiffre et le
nombre
Les élections du 9 août 2015
étaient entachées de violence et
d’irrégularités dans certaines vil -

les/communes d’Haïti, d’après
les nouvelles qui nous sont par-
venues. Ce que les décideurs ne
désapprouvent pas, semble t-il.
Certaines gens se demandent si
ces zones resteront aussi chaudes
pendant longtemps, jusqu’au
point de faire reculer certains
grou  pes musicaux qui entendent
honorer des contrats dans ces
régions ? Aucune prédiction n’est
possible en ce lundi 10 août, un
jour après les élections législa-
tives 2015. L’avenir nous le dira.
On espère que la vie normale
reprenne son cours au plus vite. 

Les groupes musicaux qui,
traditionnellement, vont en tour-

née en Haïti en cette période de
l’année doivent avoir un plan B.
Par exemple, ils peuvent ravi-
tailler en diaspora et garantir de
bonnes recettes si leurs groupes
sont en demande. Ils doivent y
penser en attendant que le ciel
s’éclaircisse en Haïti. Il est trop
tôt pour vraiment dire si oui ou
non leur tournée en Haïti sera une
réussite. On constate que, dans
un temps, certains groupes exi-
geaient que le promoteur leur ga -
rantisse la participation d’un cer-
tain nombre de gens aux soirées

dansantes. C’est comme le travail
à la pièce, laissant l’impression
que le salaire de l’orchestre de -
vient fonction de chaque person-
ne présente à la soirée.  Comme
le dirait le « Bred jen n » national :
« Par tête de bétail ». 

Aujourd’hui, vu les condi-
tions difficiles, « djaz pa nan
bese triye ». Il y a un fait que les
gens vivant en Haïti ne réalisent
pas encore. Tous les orchestres
haïtiens d’aujourd’hui attachent
plus d’importance au nombre de
participants qu’à la qualité de la
soirée. Le chiffre n’étant que la
représentation graphique du
nom  bre, chacun peut l’interpréter
à sa façon. Ces musiciens adop-
tent un tel modus operandi —
mode de fonctionnement,  sim-
plement dans l’esprit d’afficher
des photos sur les réseaux so -
ciaux en vue de montrer au pu -
blic qu’ils avaient fait salle
comble. Ils ne s’intéressent ni à la
qualité sonore ni à la performan-
ce musicale, pourvu que des gens

répondent à l’invitation du pro-
moteur. 

Des fois, ils affichent des
pho tos truquées. Et, en complici-
té avec les promoteurs, ils inven-
tent des nombres qui sont très,
très, très loin de la réalité. Com -
ment comprendre qu’un promo-
teur soit déficitaire et fasse croire
qu’il s’est tiré d’affaire ? Ka nou
grav. Un promoteur de New
York, fraîchement sorti de prison,
ignore la réalité du moment. Il ne
se rend même pas compte que,
pendant son absence de la rue, les
paramètres ont beau coup changé,
comme lui d’ailleurs. Il représen-
te l’un des conseillers d’un grou-
pe venant de la diaspora qui,
actuellement, fait face à des pro-
blèmes financiers en Haïti. Les
musiciens deviennent nomades. 

Beaucoup de groupes qui
vont en tournée en Haïti s’offrent
aux promoteurs, au lieu d’at-
tendre que ces derniers leur pro-
posent des contrats de spec-
tacles/soirées dansantes. Ils voya-
gent à leurs propres frais et
acceptent une telle condition, rien
que pour dire qu’ils ont été en
tournée. C’est risquant. Ils ont
besoin de meilleurs guides/ con -
seil lers capables de les aider à
faire l’état des lieux et à prendre
de meilleures décisions. 

D’autre part, on remarque
que des groupes musicaux domi-
ciliés en Haïti quittent aussi le
pays pour se mettre à l’abri de
l’insécurité qui y règne actuelle-
ment. Cette situation de phobie
va certainement affecter la vie
nocturne, si les mesures néces-
saires ne sont pas prises à temps.
Il revient aux dirigeants d’or-
chestres de décider si oui ou non

ils veulent entreprendre cette
tour née estivale. Il faut bien qu’ -
ils considèrent et évaluent les
paramètres leur permettant de
déterminer les chances de succès
dans cette galère.  
robertnoel22@yahoo.com   
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La tournée estivale 2015 des groupes musicaux
en Haïti : Un moment de grand suspense

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

La formation Harmonik decide
de ne pas entreprendre une
tourne estivale en Haiti cette
annee 

Le groupe Klass a des contrats a
honorer au pays cet ete   2015   Il
continue sur la meme lancee 

Le groupe a change d'idee et n'ira
pas en tournee en Haiti   pour
l'ete 2015 

La tournee de Nu look a com-
mence avant les elections   lesg-
islatives Personne ne sait ce que
demain va enfanter 
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CHEVROLET MALIBU

“Most Dependable 
   Midsize Car” in 2015**

*Malibu with 2.5L engine 25 MPG city. **The Chevrolet Malibu received the lowest number of problems 
per 100 vehicles among midsize cars in the proprietary J.D. Power 2015 Vehicle Dependability Study.SM 
Study based on responses from 34,372 original owners of 2012 model -year vehicles after three years 
of ownership about problems experienced in the past 12 months. Proprietary study results are based 
on experiences and perceptions of consumers surveyed November –December 2014. Your experiences 
may vary. Visit jdpower.com.

THE 2015 CHEVROLET MALIBU WITH AN EPA-ESTIMATED 36 MPG HIGHWAY.
The Chevrolet Malibu offers seamless stop/start technology that can 
automatically shut off the engine when the car is stopped to increase fuel 
efficiency.* So by stopping, you’ll be able to keep going and going. 

WE’VE GONE TO GREAT LENGTHS
 TO ENSURE YOU CAN DO THE SAME.
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